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l’austérité budgétaire pour le monde du 
travail tout en assurant la poursuite du ver-
sement de centaines de milliards d’euros 
aux entreprises toujours sans aucune 
contrepartie, évaluation, contrôle…

Dans un tel contexte, il n’est pas anodin 
de constater le retour dans le débat public 
d’une fusion des budgets de la Sécurité 
sociale et de l’appareil d’État.

Mais pour quoi faire ?
Pour fiscaliser toujours plus le finance-

ment de la sécurité sociale.
Pour attaquer encore et toujours la 

cotisation sociale dont nous rappellerons 
qu’elle répond au principe de l’affection 
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Dans les précédentes éditions de notre 
publication, différents articles ont traité la 
nécessité de combattre les budgets 2026 
adoptés y compris à coups de 49-3 par 
celles et ceux qui gouvernent.

La nécessité de cette bataille est 
d’autant plus prégnante que la Macronie 
prépare déjà les PLFSS et PLF 2027…

Rien de bien étonnant dès lors que la 
Macronie a pour objectif de répondre 
aux injonctions plurielles du Capital, du 
Medef, des actionnaires, des marchés fi-
nanciers, de la commissione uropéenne…

Comment ?
En organisant dans un cadre pluriannuel 
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Projets de lois de financement de la 
Sécurité sociale et des finances 2027… 
C’est maintenant !

préalable ce qui signifie qu’elle est affec-
tée au seul financement de la Sécurité 
sociale…

Pour diminuer encore et toujours plus 
les salaires dont les cotisations sociales…

Pour privatiser et laisser plus de place, 
entre autres, à la capitalisation des 
systèmes de sécurité et de protection 
sociales…

Dans un tel contexte, emparons-nous 
de l’appel du Comité confédéral national 
de la CGT et bataillons, avec celles et 
ceux qui le souhaiteront, dans le champ 
syndical et au-delà, pour construire de 
nouveaux jours heureux. ◆ 

Ce numéro de Fonction publique, 
daté février 2026, est distribué 
avec le Cahier spécial : Document 
d’orientation et vie syndicale.
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DES INÉGALITÉS 
PROFESSIONNELLES 
CRIANTES AU SEIN DE LA 
FONCTION PUBLIQUE :
Les femmes représentent 63 % des 

personnels, 67 % des contractuel·les, 
mais seulement 43 % des catégories 
A+. Elles occupent 70 % des 10 % des 
postes les moins bien rémunérés et 
seulement 49 % des 10 % les mieux 
rémunérés. Les écarts se creusent 
quand on parle du 1 % des postes les 
mieux rémunérés où elles ne sont plus 
que 39 % et 25 % des 10 plus hautes ré-
munérations dans les ministères.

Elles perçoivent dans la Fonction 
publique d’État 13,1 % de moins que 
les hommes, sachant que ce chiffre 
invisibilise le temps partiel ou non-
complet où les femmes sont davan-
tage présentes. De plus, la carrière est 
hachée pour les femmes notamment 
en lien avec la maternité. Et elles le 
payent cash sur leurs retraites.

Alors même que la directive euro-
péenne sur la transparence salariale 
doit être transposée avant juin 2026, 
l’État employeur doit être mis face à 
ses responsabilités : l’égalité salariale 
ne se décrète pas, elle se construit 
avec des obligations de transparence, 
des moyens, des contrôles et des sanc-
tions. La transparence des rémuné-
rations doit devenir un levier concret 
pour faire reculer les écarts et mettre 
fin à l’opacité qui nourrit les inégalités.

Les femmes de la Fonction publique 
subissent toujours la double peine :

Mesures d’austérité, gel du point 
d’indice, absence de revalorisation 
des métiers à prédominance féminine, 
dégradation des conditions de travail, 

suppression de la GIPA qui bénéfi-
ciait en grande partie à des femmes 
ou encore baisse de l’indemnisation 
des arrêts maladie : il est évident que 
ce type de régression sociale ne peut 
être qu’un facteur d’inégalité supplé-
mentaire.

POUR UNE MOBILISATION 
FÉMINISTE D’AMPLEUR :
Le gouvernement n’a donné aucun 

signe engageant pour des améliora-
tions sur les enjeux d’égalité et a da-
vantage envoyé des signaux au Ras-
semblement national et au patronat 
qu’au monde du travail ; et les thèses 
masculinistes se propagent. C’est bien 
pourquoi la lutte féministe doit s’am-
plifier.

Mobiliser pour faire avancer nos re-
vendications :

Raison supplémentaire pour réussir 
une mobilisation la plus massive pos-
sible : la DGAFP (Fonction publique 
trois versants) a entamé des négocia-
tions avec les représentant·es des per-
sonnels et des employeurs sur l’éga-
lité professionnelle entre les femmes 
et les hommes au sein de la Fonction 
publique.

Rappelons que la CGT n’a pas signé 
l’accord 2018, jugé indigent faute de 
budget, d’objectifs opposables et de 
mesures réellement contraignantes 
pour obliger les employeurs publics à 
corriger les inégalités. Alors même que 
le passage en force du budget 2026 ne 
présage rien de bon (un budget d’aus-
térité au service du capital, contre les 
services publics et la justice sociale), 
notre mobilisation doit nous permettre 
de négocier sur la base de nos revendi-

cations, quelle que soit d’ailleurs notre 
décision finale de signer, ou pas, un 
accord.

Plus que jamais, la mobilisation 
féministe doit réussir à imposer des 
mesures concrètes pour gagner l’éga-
lité dans la sphère professionnelle et 
privée, comme dans l’ensemble de la 
société, l’élimination des violences 
sexistes et sexuelles, de toute forme de 
discriminations et d’exploitations.

L’UFSE-CGT REVENDIQUE, 
ENTRE AUTRES :

	■ Un salaire égal pour un travail de 
valeur égale avec la revalorisation des 
métiers à prédominance féminine ;

	■ Le dégel et la revalorisation du 
point d’indice et la refonte des grilles ;

	■ Un large plan de titularisation 
pour mettre fin à la précarité ;

	■ La retraite à 60 ans et l’abrogation 
de la réforme des retraites ;

	■ L’abrogation du jour de carence ;
	■ Le rétablissement de la GIPA ;
	■ Des mesures concrètes et droits 

nouveaux pour la santé des femmes, 
la prévention et la lutte contre les vio-
lences sexistes et sexuelles ;

	■ La création d’un droit individuel à 
la santé des femmes, incluant notam-
ment un congé hormonal ;

	■ La réduction du temps de travail à 
32 heures ;

	■ L’allongement du congé maternité, 
du congé paternité et d’accueil de l’en-
fant, un congé parental mieux rému-
néré pour un partage égalitaire de la 
parentalité ;

	■ La neutralisation des arrêts mala-
die durant la grossesse et la maternité 
en matière de rémunérations ;

	■ Des politiques publiques et des 
droits effectifs financés à la hauteur 
des besoins (petite enfance, logement, 
etc.) ;

	■ La transposition ambitieuse de la 
directive européenne sur la transpa-
rence des rémunérations, avec obliga-
tions de transparence pour l’État em-
ployeur, accès aux informations, suivi 
public des écarts et mesures contrai-
gnantes ;

	■ Le renforcement des services pu-
blics leviers d’égalité.

L’UFSE-CGT appelle l’ensemble 
des personnels à se mobiliser massi-
vement en participant aux manifes-
tations du 8 mars partout en France 
pour mettre l’État face à ses respon-
sabilités d’employeur. L’UFSE-CGT 
a également déposé un préavis de 
grève pour couvrir toutes et tous les 
agent·es travaillant le dimanche et 
permettre la grève à celles et ceux 
qui le souhaitent. ◆



Grâce au rapport de 
force que nous avons 
construit pour obtenir 
un budget à la hauteur 
des urgences sociales et 
environnementales, nous 
avons forcé le gouvernement 
et le patronat à abandonner 
une partie du plan d’austérité 
qu’ils voulaient nous imposer.

Ils ont été obligés de renoncer à dé-
sindexer les pensions et les pres-
tations sociales, doubler les fran-
chises médicales, nous voler 2 

jours fériés, taxer les activités sociales 
et culturelles, limiter les affections de 
longue durée… Alors qu’ils voulaient 
imposer la retraite par capitalisation 
avec leur conclave retraite, nous avons 
gagné un décalage de l’application 
de la réforme des retraites, première 
étape vers l’abrogation pure et simple 
de la réforme. Pour autant ce budget 
d’austérité est inacceptable : le combat 
continue pour s’opposer à la casse et 
gagner sur nos revendications.

Ceci doit nous donner confiance et 
nous inciter à continuer en 2026 ! Pas 
question que de nouvelles régressions 

soient imposées au monde du travail ! 
Au contraire, nous voulons que nos 
priorités soient enfin entendues !

Pour cela, le CCN de la CGT dé-
cide d’un plan de bataille autour 
de 12 priorités

1• UN MOIS DE MOBILISATIONS 
POUR GAGNER DES 
AUGMENTATIONS DE 
SALAIRES ET DE PENSIONS.
Dans la dernière ligne droite des 

Négociations Annuelles Obligatoires 
(NAO), multiplions les luttes pour 
gagner des augmentations de salaire 
partout ainsi que le point d’indice 
dans la Fonction publique. Exigeons 
et gagnons le Smic CGT. Pas question 
que les pensions des salariés du privé 
soient gelées en 2026 ! Nous exigeons 
que le patronat rouvre immédiatement 
les négociations AGIRC ARRCO !

2• QUINZE JOURS D’ACTIONS 
SUR NOS LIEUX DE TRAVAIL POUR 
L’ÉGALITÉ FEMMES /HOMMES.
Du 23 février au 8 mars, interpellons 

tous nos employeurs sur la nécessité 
de faire enfin de l’égalité F/H une réa-
lité. Il faut augmenter les salaires des 
métiers féminisés, mettre fin aux dis-
criminations de carrières, lutter contre 
les temps partiels subis, prendre en 
compte la parentalité, éradiquer les 

violences sexistes et sexuelles… Nous 
avons gagné au plan européen l’adop-
tion d’une directive pour imposer la 
transparence salariale et sanctionner 
les employeurs qui discriminent, la 
France doit la mettre en œuvre ! Par-
tout, déployons-nous en direction des 
salarié·e.s pour les appeler à manifes-
ter le 8 mars et à agir sur les lieux de 
travail !

3• NON À UNE ÉNIÈME RÉFORME 
DE L’ASSURANCE CHÔMAGE, À 
UN CPE XXL ET À LA REMISE EN 
CAUSE DES MINIMA SOCIAUX !
Alors que nous avons forcé le gou-

vernement à renoncer aux 4 milliards 
d’économies qu’il voulait faire sur le 
dos des privés d’emplois et des pré-
caires, le patronat veut remettre le 
couvert et propose même un contrat 
précaire spécial pour les jeunes, avec 
3 ans de période d’essai, un sous-smic 
et la possibilité d’enchaîner à l’infini 
les contrats précaires. Dans le même 
temps, le gouvernement veut fusion-
ner les allocations logements, le RSA 
et la prime d’activité pour faire bais-
ser les prestations sociales des plus 
fragiles. Plaçons les négociations sous 
la surveillance des travailleurs et des 
travailleuses et construisons la mobi-
lisation pour empêcher ces reculs !
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4• DES MAIRES POUR RÉPONDRE 
AUX EXIGENCES SOCIALES 
ET ENVIRONNEMENTALES !
Les élections municipales des 15 et 

22 mars sont très importantes pour 
notre quotidien. La CGT interpelle les 
candidat·e.s avec des propositions no-
tamment sur le logement, la santé, la 
culture, les transports et l’éducation. 
La CGT appelle aussi l’ensemble des 
candidat·e.s à refuser toute alliance 
avec l’extrême droite car il n’y a pas 
pire ennemi pour les travailleuses et 
les travailleurs !

5• DÉVELOPPER NOTRE 
INDUSTRIE.
Alors que les plans de licencie-

ments s’accumulent, la CGT organise 
le 26 mars ses rencontres du Made in 
France, pour interpeller gouverne-
ment et patronat et exiger l’adoption 
d’une loi de programmation pour notre 
industrie. Le 25 février et le 10 juin, 
nous serons mobilisés pour gagner le 
vote de la loi de nationalisation d’Arce-
lor Mittal.

6• DÉFENDRE NOS 
SERVICES PUBLICS.
Alors qu’un rapport parlementaire a 

mis en lumière les 211 milliards d’eu-
ros d’aides publiques aux entreprises, 
des budgets austéritaires mettent à 
mal les services publics, déjà fragili-
sés. Nous allons multiplier les mobili-
sations dans l’ensemble de la Fonction 
publique et des services publics : dans 
les hôpitaux, les collectivités territo-
riales, l’éducation, l’enseignement su-
périeur et la recherche, la culture, les 
services de l’État…

7· PAS TOUCHE AU 1ER MAI !
Alors que le 22 janvier dernier, nous 

avons empêché l’adoption d’une loi 
remettant en cause le 1er mai, les dé-
putés macronistes veulent remettre le 
couvert le 10 avril, en s’alliant avec la 
droite et l’extrême droite ! Pas question 
qu’ils nous volent le 1er mai ! Interpel-
lons partout les députés via la plate-
forme alloparlement.fr, et le 10 avril 
rassemblons-nous devant les per-
manences parlementaires et devant 
l’Assemblée nationale pour empêcher 
l’adoption de cette loi honteuse !

8· STOP À L’HÉCATOMBE 
DE MORTS ET D’ACCIDENTS 
DU TRAVAIL !
Le 28 avril, agissons sur nos lieux de 

travail pour gagner la mise en place de 
mesures de prévention, le rétablisse-
ment des CHSCT et la limitation stricte 
de la sous-traitance. Les travailleur.
ses sans papier sont les plus en danger, 
nous exigeons leur régularisation avec 
une nouvelle circulaire !

9· UNE LOI POUR PROTÉGER 
LES LIBERTÉS SYNDICALES.
Nous étions plus de 2000 rassemblé·es 

en meeting le 4 février pour dénoncer 
la répression syndicale et exiger une 
loi pour protéger les libertés et les 
Bourses du travail. Nous exigeons la 
levée immédiate de toutes les sanc-
tions et poursuite. Quand on touche à 
un·e syndiqué·e on s’attaque à toute la 
CGT, nous avons donc adopté un plan 
de bataille pour mieux nous coordon-
ner et lutter contre la répression syn-
dicale. Le syndicalisme est d’intérêt 
public et général. La CGT continuera 
à dénoncer toutes les attaques contre 
l’État de droit et les libertés publiques.

10· POUR LA CONQUÊTE 
DE DROITS NOUVEAUX.
Nous voulons gagner une loi pour 

que les travailleurs des plateformes, 
chauffeurs Uber, livreurs Deliveroo… 
soient automatiquement considérés 
comme salariés et aient accès à une 
protection sociale. Dans le cadre de la 
concertation sur les droits des 5 mil-
lions de salarié·es des TPE, nous por-
terons l’exigence de vrais représen-
tants de proximité pour qu’ils et elles 
puissent être défendu·es face à leur 
employeur et à des activités sociales et 
culturelles.

11· FAISONS CAMPAGNE 
POUR LA PAIX.
Face aux impérialismes, face à 

Trump, Poutine, Netanyahou et leur 
folie belliciste, pour soutenir les résis-
tances des peuples en lutte pour leur 
liberté, multiplions les initiatives de 
solidarité internationale et de mobili-
sation pour la paix, le multilatéralisme 
et le respect du droit international ! À 
l’occasion de la journée Internationale 
de la terre et en soutien au peuple Pa-
lestinien nous serons mobilisés et en 
manifestation le 28 mars prochain.

12• POUR ÉLEVER LE RAPPORT 
DE FORCE ET GAGNER, 
RENFORÇONS LA CGT !
Nous enregistrons une nouvelle aug-

mentation du nombre de syndiqué·e.s ! 
Il nous faut améliorer leur accueil et 
soigner notre qualité de vie syndicale 
pour qu’ils et elles trouvent toute leur 
place dans la CGT.

Il faut poursuivre partout notre dé-
ploiement pour nous implanter là où 
la CGT est absente et continuer à nous 
renforcer dans nos syndicats.

Proposons systématiquement l’ad-
hésion pour continuer à nous ren-
forcer. Notre 54e congrès aura lieu 
du 1er au 5 juin. Organisons partout 
des débats avec les syndiqué·e.s pour 
leur permettre de donner leur avis et 
construire leur CGT ! ◆

Revivez le meeting national CGT 
pour les libertés syndicales

À voir sur la chaine You tube de la CGT, 
onglet « En direct »

Alors que la répression syndicale atteint un niveau inédit 
en France, la mise en examen, en décembre dernier, de la 
Secrétaire générale de la CGT a marqué un nouveau seuil.
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L e peuple opprimé de notre pays est une fois de plus en 
deuil de ses enfants. Cette fois-ci, le massacre des mani-
festants opposés aux politiques économiques et sociales 
de la République islamique est encore plus vaste et plus 

effroyable que les tueries de rue des années 1980, ainsi que que 
les crimes de décembre 2017, de novembre 2019 et de septembre 
2022. Le choc immense qui a saisi la société ne relève pas de la 
surprise — car nous avons toujours su jusqu’à quel point les forces 
répressives du pouvoir étaient capables de cruauté et de barbarie 
— mais du fait que les dirigeants ont décidé, sans la moindre rete-
nue, de procéder au massacre de milliers d’enfants de cette terre. 
Cela constitue une preuve supplémentaire de la fin définitive de 
tout espoir de réforme du régime, même pour les personnes les 
plus optimistes et les plus illusionnées.

Le pouvoir a une nouvelle fois démontré qu’il n’accorde aucune 
valeur à la vie des citoyens et de nos enfants. Comment peut-on 
commettre un tel massacre collectif et ensuite, avec un compor-
tement inhumain et impitoyable, exposer publiquement les corps 
des victimes sous les yeux de tous ? Un tel gouvernement peut-il 
encore jouir de la moindre légitimité dans l’esprit du peuple ?

COUPURE NUMÉRIQUE
À la suite de la publication de la déclaration du syndicat intitulée 

« Soutien au mouvement légitime du peuple ; avancer vers la liber-
té et l’égalité réelles, et non vers un retour au passé », nous avons, 
comme plus de 93 millions de personnes dans le pays, été privés 
d’accès à Internet et aux autres moyens de communication. Cette 
privation organisée s’est poursuivie jusqu’à ces derniers jours et, 
même aujourd’hui, les communications ne sont pas encore totale-
ment fiables. Néanmoins, le syndicat réaffirme ce principe fonda-
mental et intangible : la véritable libération du peuple iranien ne 
peut être obtenue que par une direction collective et par la parti-
cipation consciente, organisée et indépendante de l’ensemble de 
la classe ouvrière et des autres couches opprimées à l’intérieur du 
pays, et non par une intervention militaire des États-Unis et d’Israël 
ou d’autres États étrangers avides de pouvoir, ni par les forces qui 
leur sont liées ou qui les soutiennent.

MASSACRE COLLECTIF
Tout en condamnant fermement le massacre collectif des po-

pulations défavorisées du pays, le syndicat présente ses sincères 
condoléances aux familles et aux proches des victimes de l’insur-
rection du mois de Dey, et exige la libération immédiate et incon-
ditionnelle de toutes les personnes arrêtées.

Chaque jour, des nouvelles d’exécutions nous parviennent. Le 
pouvoir doit savoir que même l’exécution de milliers de prison-
niers politiques dans les années 1980 n’a pas réussi à empêcher la 
poursuite des luttes pour les droits, la liberté et l’égalité. Les mas-
sacres collectifs et les exécutions d’aujourd’hui, dans une société 
bien plus vaste, plus consciente et plus diverse, ne parviendront 
pas seulement à étouffer les protestations et le profond mécon-
tentement social, mais ne feront qu’accroître la colère populaire. 
La voie la moins coûteuse pour le peuple et pour le pays est votre 
retrait immédiat à tous, ainsi que l’arrêt sans délai de la machine de 
meurtre, de répression et de destruction du pays.

Vive la liberté, l’égalité et la solidarité populaire !
La solution pour les travailleurs et les exploités est l’unité et l’or-

ganisation. ◆

Déclaration du Syndicat des 
travailleurs de la Compagnie de 
bus de Téhéran et de sa banlieue 
condamnant le massacre des 
manifestants (VAHED SYNDICATE)

IRAN
COMMUNIQUÉ COMMUN 
DE SOLIDARITÉ DES 
SYNDICATS FRANÇAIS

Dans un appel commun du 13 janvier, la 
CFDT, la CGT, l’UNSA, la FSU et Solidaires 
ont exprimé leur plein soutien aux mobili-
sations sociales en Iran, qui se déroulaient 

sur fond d’effondrement économique, d’hyperinfla-
tion et de pauvreté croissante. Les organisations y 
dénoncent la réponse répressive du régime iranien, 
marquée par des violations massives des droits hu-
mains : « répression accrue », « arrestations arbi-
traires » et « violences jusque dans les hôpitaux ».

 Le communiqué décrit une véritable brutalisation 
du contexte social : multiplication des arrestations, 
procès injustes, lourdes condamnations contre 
manifestant·es, syndicalistes et défenseur·es des 
droits humains. Ces pratiques, précise-t‑il, contre-
viennent aux conventions fondamentales de l’Orga-
nisation internationale du travail et aux pactes in-
ternationaux relatifs aux droits civils, politiques et 
sociaux. Les syndicats français dénoncent la crimi-
nalisation systématique des revendications sociales 
et la « stratégie de la peur » mise en œuvre pour 
étouffer toute contestation collective, tout en reje-
tant toute forme d’ingérence étrangère, notamment 
de la part des États‑Unis et d’Israël.

 Le texte accorde une attention particulière au rôle 
central des femmes et des jeunes dans les mouve-
ments actuels. Les premières, en première ligne, 
symbolisent la lutte contre la ségrégation de genre et 
subissent une répression spécifique – arrestations, 
violences sexuelles, détentions arbitraires. La jeu-
nesse iranienne, quant à elle, apparaît « au cœur » 
des mobilisations et subit une répression d’une ex-
trême sévérité : condamnations lourdes, exécutions 
sommaires, volonté affichée d’installer la terreur.

Les organisations syndicales affirment leur atta-
chement à la solidarité internationale et appellent 
les autorités françaises, européennes et les ins-
tances onusiennes à agir « sans ambiguïté et avec 
détermination » pour faire cesser la répression et 
protéger les manifestant·es.

Elles exigent notamment :
— la fin immédiate de la répression contre les mo-

bilisations sociales, syndicales et citoyennes ;
— la liberté d’organisation et de manifestation ;
— la libération de toutes les personnes détenues 

pour avoir exercé leurs droits fondamentaux ;
— le respect par l’État iranien de ses engagements 

internationaux en matière de droits humains et de 
libertés syndicales ;

— l’arrêt immédiat des exécutions et l’abolition de 
la peine de mort. ◆

Communiqué complet à retrouver ur 

le site cgt.fr, dans onglet Thématiques, 

choisir International.

zyx INTERNATIONAL
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Solidarité avec la population 
du Venezuela 

Intervention CGT par Boris 

Plazzi, secrétaire confédéral, 

le samedi 10 janvier 2026 au 

rassemblement Place de la 

Bastille

Chers camarades, chers amis

À l’occasion du premier mai 
dernier, nous avions orga-
nisé une conférence de 
presse intersyndicale avec 

des délégations syndicales de pays en 
première ligne face l’internationale 
fasciste. Nos camarades de Palestine 
qui font face au pouvoir génocidaire 
d’extrême droite de Benyamin Neta-
nyahou étaient présents, ainsi que 
nos organisations sœurs en Ukraine, 
luttant sur deux fronts, contre l’impé-
rialisme russe et le néolibéralisme de 
Zelensky. Et aussi la parole de nos ca-
marades du syndicat SEIU, aux États-
Unis. Ces derniers nous ont fait part 
du choc qui secouait le mouvement 

syndical US. Les nouvelles attaques de 
Trump étaient quotidiennes, sur tous 
les fronts, rendant difficile une riposte 
coordonnée.

AUCUNE LÉGITIMITÉ
Avec l’agression militaire du Ve-

nezuela, aussi violente que rapide, 
Trump déploie aujourd’hui cette stra-
tégie de guerre éclair dans les Ca-
raïbes et contre le Groenland. Le mes-
sage est clair : ceux qui ne s’alignent 
pas totalement sur les intérêts des 
États-Unis, immédiatement, en paie-
ront les conséquences. Les États-Unis 

de Trump sont prêts à utiliser tous les 
moyens à leur disposition pour y par-
venir. C’est à cela que nous devons 
faire face.

La CGT adresse ses condoléances 
aux familles des personnes tuées 
durant la nuit du 3 janvier. La CGT 
condamne le plus fermement qu’il soit 
l’agression impérialiste et coloniale 
des États-Unis contre le Venezuela et 
l’enlèvement de Nicolás Maduro et de 
Cilia Flores. Elle viole toutes les règles 
du droit international mais aussi la 
constitution des États-Unis. Son but 
n’est ni la démocratie, ni la lutte contre 
le narcoterrorisme. C’est le retour à 
une domination coloniale, qu’on sou-
haitait définitivement reléguée dans 
les oubliettes de l’histoire.

Et que les choses soient claires : les 
États-Unis d’Amérique n’ont absolu-
ment aucune légitimité à juger Nicolás 
Maduro, ni aujourd’hui, ni demain. 
Comme ils n’en ont aucune à piétiner 
les droits souverains du peuple véné-
zuélien sur ces ressources et son terri-
toire. Seul le peuple vénézuélien peut 
et doit décider de son propre avenir !

BÂTIR UN FRONT 
ANTI-IMPÉRIALISTE
Comme tout au long de son histoire, 

la CGT répondra au rendez-vous de la 
mobilisation anti-impérialiste, l’inter-
national fasciste est l’ennemi mortel 
des travailleuses et travailleurs. Une 
résistance anti-impérialiste qui doit se 
faire avec le peuple vénézuélien. C’est 
à elles et eux, en tout premier lieu, 
que nous adressons notre solidarité. 
La CGT souhaite aussi adresser une 
pensée solidaire à nos camarades syn-
dicalistes sur place, sincèrement cho-
qués par l’agression impérialiste. Ils et 
elles ont besoin de voir leurs droits et 
leurs libertés garantis pour construire 
un front anti-impérialiste à la hau-
teur des dangers qui pèsent contre le 
peuple vénézuélien.

Nous souhaitons aussi envoyer un 
message de solidarité à nos camarades 
colombiens, groenlandais et mexicains 
brutalement menacés par Trump. 
Tout comme nous avons une pensée 
toute particulière pour nos camarades 
cubains que Trump souhaite étouf-
fer économiquement sans vergogne. 
La courageuse initiative de la prési-
dente mexicaine Claudia Sheinbaum 
pour assurer un approvisionnement 
en pétrole doit être soutenu, comme 
toutes les initiatives visant à résister 
aux blocus économiques US. C’est une 
urgence vitale pour les Cubains.

Plus que jamais la défense du droit 
des peuples à l’autodétermination doit 
être au cœur de nos mobilisations !

Non à l’impérialisme ! Vive l’inter-
nationalisme ! Solidarité avec la popu-
lation du Venezuela ! ◆

Boris Plazzi

zyx INTERNATIONAL
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nécessité : réfléchir sérieusement, 
syndicalement, à ce que signifierait 
une extrême droite ayant la main sur 
l’appareil d’État — et donc, de fait, sur 
les missions de service public.

La question est la suivante : comment 
défendre les valeurs démocratiques 
dans l’exercice de nos fonctions ? 
Comment refuser d’être les exécu-
tants de politiques contraires aux 
principes fondamentaux du service 
public ? Or, ces valeurs sont claires : 
égalité d’accès, universalisme — tout 
ce que l’extrême droite déteste. Par 
exemple, dans certains programmes, 
les binationaux seraient interdits dans 
la Fonction publique.

La « préférence nationale » touche-
rait aussi l’accès au logement, et plus 
largement l’accès aux droits et aux 
services. La remise en cause de la gra-
tuité de l’éducation pour les enfants 
d’étrangers a également été évoquée. 
Et, au-delà, ces principes de discri-
mination et de préférence nationale 
peuvent s’accompagner d’une logique 
de « chasse aux sans papiers » qui 
pourrait devenir, demain, une part de 
nos missions.

Mais l’objet de ce débat est bien 
comment nous outiller, en tant que 
fonctionnaires et syndicalistes, pour 
construire des stratégies de résistance 
face à des instructions hiérarchiques, 
tout en restant engagés pour le respect 

des droits fondamentaux et des prin-
cipes d’égalité et d’universalisme.

Je remercie aussi Françoise Geng 
(présidente de l’EPSU) d’être parmi 
nous pour nous parler de l’extrême 
droite en Europe : des résistances 
existantes et de ce qui se trame, y com-
pris dans des pays où l’extrême droite 
influence déjà les administrations et 
les missions des fonctionnaires.

Que signifie résister en tant que 
fonctionnaire, citoyen, et syndica-
liste ?

FRANÇOISE GENG 
PRÉSIDENTE DE L’EPSU
Au niveau européen, d’abord, je 

veux rappeler une chose : l’extrême 
droite est déjà là. En France, elle siège 
à l’Assemblée nationale. Elle est pré-
sente dans des communes. Et elle agit 
à plusieurs niveaux : local, régional, 
national, européen, international.

Je vais me concentrer sur l’Europe. 
L’EPSU a décidé, lors du congrès de 
l’année dernière, de recenser ce que 
font les syndicats pour combattre 
l’extrême droite et, surtout, recenser 
ce que l’extrême droite met en place, 
pays par pays.

Nous avons lancé une enquête, en-
core en cours de rédaction, elle porte 
sur les administrations nationales, 
puis locales et régionales. Une enquête 
similaire portera ensuite sur la santé 

29e congrès UFSE-CGT (voir cahier spécial)

IAN DUFOUR
ANIMATEUR DE LA RÉUNION
Je vous propose d’ouvrir sans tarder 

notre table ronde intitulée : « Face à 
l’extrême droite, résister dans la Fonc-
tion publique ». Le terme Fonction 
publique est important : nous allons 
nous concentrer sur ce champ, et évi-
ter le débat général du type « l’extrême 
droite, ce n’est pas bien ».

Nous le savons : l’extrême droite est 
une imposture. La dégradation des 
services publics constitue un terreau 
pour elle. Et pour la combattre effica-
cement, il faut au contraire renforcer 
les services publics. Ce sont des évi-
dences que nous partageons.

Nous avons donc souhaité centrer 
cette table ronde sur une question 
précise : comment résister dans la 
Fonction publique ? Même si l’extrême 
droite n’est pas au pouvoir aujourd’hui, 
et même si, dans les prochains mois, 
nous ferons tout pour empêcher une 
telle victoire, il y a, à mon sens, une 

zyx MISSIONS

Restitution de la table ronde 
« lutter contre l’extrême droite »

Réfléchir […] à ce 
que signifierait une 
extrême droite 
ayant la main sur 
l’appareil d’État

Françoise Geng, EPSU ;
Ian Dufour, animateur 
du débat
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et les publics-utilities (électricité, etc.), 
elle a été envoyée aux syndicats.

Quelques éléments, d’abord chiffrés. 
Aujourd’hui, en Europe, cinq pays ont 
des gouvernements d’extrême droite : 
la Suède, la Finlande, la Hongrie, l’Ita-
lie et Malte. Cela ne veut pas dire que, 
dans les autres pays, l’extrême droite 
est absente : on la retrouve dans les 
coalitions, dans les assemblées, et 
dans les rapports de force politiques.

Sur l’ensemble des élections de 
2024, le vote d’extrême droite dépasse 
20 % dans vingt pays, et peut monter 
jusqu’à 60 % en Hongrie. Cela signifie 
que, dans la majorité des pays, l’ex-
trême droite a déjà un mandat poli-
tique et une influence directe ou indi-
recte sur les politiques publiques. Au 
niveau européen, le cordon sanitaire 
est rompu, et ils disposent d’une majo-
rité de votes sur un certain nombre de 
sujets.

Quelles conséquences ? Par exemple, 
en Allemagne, il y a eu des projets de 
lois visant à repérer les sans-papiers, 
avec la volonté d’impliquer les fonc-
tionnaires dans ce repérage. Jusqu’à 
présent, cela n’a pas été mis en œuvre 
dans les faits, justement parce que les 
fonctionnaires résistent.

Mais la pression augmente : on de-
mande aux fonctionnaires d’être plus 
intrusifs, de participer à des logiques 
de contrôle et de tri. Et là, le rôle syn-
dical, à mes yeux, c’est la désobéis-
sance, une désobéissance collective, 
pas individuelle.

Au niveau international, ce qui se 
passe aux États-Unis a des répercus-
sions chez nous : à partir du moment 
où Trump dit « je ne donne plus 
d’argent à certaines structures inter-
nationales » alors qu’il s’agit d’un des 
principaux contributeurs, ces organi-
sations ne sont plus en capacité de pla-

nifier des projets.
Nous soumettons des projets à la 

Commission européenne (travail, ser-
vices publics, etc.). Aujourd’hui, dès 
que les projets comportent les termes 
« extrême droite » ou « droite extrême » 
— par exemple : « Fonction publique et 
politiques d’extrême droite » —, ils ne 
sont plus financés. C’est une façon de 
paralyser et d’affaiblir les mouvements 
syndicaux.

Sur l’OMS, même logique : le re-
trait de financement s’accompagne 
d’un discours de délégitimation (par 
exemple sur les vaccins). Et comment 
contredire, comment agir, quand les 
moyens sont retirés ?

Pour nous, organisations syndicales, 
ce qui devient vital, c’est l’autonomie 
financière et l’autonomie politique. 
Nous ne pouvons pas compter sur des 
subventions si ces forces arrivaient au 
pouvoir.

Les syndicats à l’échelle européenne 
continuent à se coordonner et à avancer 
ensemble, une rencontre européenne 
réunissant la CGT, la CFDT, l’UNSA, 
la CGIL italienne, la DGB allemande 
et la Confédération européenne des 
syndicats, pour discuter des stratégies 
contre l’extrême droite est en cours.

Les stratégies sont variées selon les 
territoires, mais parvenir à s’accorder 
et à agir ensemble renforce notre capa-
cité à lutter, en Europe comme à l’in-
ternational, contre ce qui nous arrive.

CGT OFPRA
LA CGT OFPRA (OFFICE 
FRANÇAIS DE PROTECTION 
DES RÉFUGIÉS ET APATRIDES).
Dans nos statuts, nous défendons 

évidemment les agent·es de l’OFPRA 
en tant qu’agents publics, mais aussi 
les missions de notre office, au ser-
vice du bon exercice du droit d’asile. 
Nous dénonçons notamment la tutelle 
du ministère de l’Intérieur décidée 
en 2010 : on voit bien que, depuis des 
années, les ministres de l’Intérieur 
cherchent à donner des gages à l’ex-
trême droite.

Nous allons illustrer cela avec deux 
exemples : d’abord, l’usage de la no-
tion d’« ordre public », extrêmement 
floue ; ensuite, le Pacte européen sur 
la migration et l’asile, dont la mise en 
œuvre est prévue en 2026.

Le statut de réfugié prévoit des 
clauses d’exclusion normales, notam-
ment en cas de crimes de guerre ou de 
crimes contre l’humanité. Mais, dans 
le discours actuel, c’est la suspicion 
générale contre les étrangers. Concrè-
tement, au nom de l’ordre public, on 
met en œuvre des retraits de statut sur 
la base de signalements préfectoraux. 
L’OFPRA, censé être indépendant, 
devient de plus en plus perméable 
aux injonctions. On en arrive à des 
demandes de retrait motivées par des 
faits comme des refus d’obtempérer, 
une conduite sans permis — voire, 
sur des profils militants, à gauche, par 
une requalification politique : des per-
sonnes protégées en tant qu’opposants 
deviennent soudain des « menaces ».

La réponse syndicale reste encore 
insuffisante : la pression est sou-
vent individuelle. Nous cherchons à 

le rôle syndical, 
à mes yeux, c’est 
la désobéissance, 
une désobéissance 
collective, pas 
individuelle.

Louise Fasso Monaldi
CGT TEFP (travail, emploi, 
formation professionnelle)
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construire du collectif, une conscience 
de « Fonctionnaire-citoyen ».

Nous avons aussi envisagé le recours 
à la procédure de lanceur d’alerte, pour 
dénoncer des pressions qui dépassent 
l’usage normal de l’ordre public, et 
qui relèvent d’un climat de suspicion 
généralisée.

Concernant le Pacte européen sur 
la migration et l’asile, il doit entrer en 
application en juin 2026, c’est-à-dire 
presque demain. Il s’agit de généra-
liser au maximum les démarches et 
procédures aux frontières extérieures 
de l’Europe.

Une grande nouveauté est l’instau-
ration d’un filtrage généralisé à l’arri-
vée aux frontières : logique de suspi-
cion, de surveillance, de fichage, avec 
une place accrue donnée à des critères 
d’ordre public, toujours flous.

On va aussi vers un recours massif 
à ce qu’on appelle les « procédures 
accélérées », sur douze semaines, qui 
risquent de devenir la norme. C’est in-
tenable, pour les demandeurs comme 
pour nous. On voit bien la volonté de 
traiter les demandes de façon expédi-
tive.

Enfin, il y aura davantage de situa-
tions d’enfermement — zones d’at-
tente, centres de rétention, ou struc-
tures équivalentes dont on ne connaît 
pas encore le nom exact —, et des pri-
vations de liberté plus longues.

Nous craignons aussi des mesures 
encore discutées, comme demander 
au service public de dénoncer les per-
sonnes sans papiers.

Pour l’instant, notre action : mobi-
lisation interne avec une HMI; liens 
avec l’EPSU; contacts avec d’autres 
syndicats européens, pour envisager 
une mobilisation à l’approche de la 
mise en œuvre du pacte.

CGT TEFP (TRAVAIL EMPLOI 
FORMATION PROFESSIONNELLE)
J’interviens au nom du syndicat des 

services déconcentrés du ministère du 
Travail, de l’Emploi et de la Forma-
tion professionnelle. Nous représen-
tons, quasi exclusivement l’Inspection 
du travail : c’est donc de cela que je 
vais parler, même si d’autres services 
peuvent être concernés, à des degrés 
différents.

Nos missions de contrôle sont pro-
tégées par des conventions de l’OIT, 
notamment la convention n° 81, qui 
nous garantit une indépendance face 
aux pressions extérieures. Elle nous 
permet de décider des suites à donner 
à nos constats : PV, courrier, amende… 
ou rien. Cette indépendance dérange : 
elle dérange la hiérarchie, elle dérange 
le patronat, parce qu’elle nous permet 
d’aller où l’on veut, de voir ce que l’on 
veut, et de choisir notre action.

C’est cette indépendance qui nous 
permet encore, aujourd’hui, de résis-
ter aux demandes, aux incitations, 
voire aux ordres, de participer à une 
forme de « chasse à l’étranger ».

La hiérarchie tente de nous enrôler 
dans des contrôles organisés dans le 
cadre des CODAF (comités départe-
mentaux antifraude). Au passage, cela 
se fait souvent de manière partielle-
ment illégale et contraire à la déon-
tologie. Les cibles sont quasi exclusi-
vement des travailleurs étrangers ou 
immigrés, dans des secteurs et des 
TPE très ciblés. Soyons clairs : ces opé-
rations ne visent pas à démanteler des 
réseaux, ni à aider des salariés à faire 
valoir leurs droits. Elles conduisent, 

selon les cas, à des arrestations de tra-
vailleurs en situation irrégulière ou à 
des OQTF.

Parallèlement, certaines préfec-
tures ont relancé les CLIR (comités 
de lutte contre l’islamisme et la radi-
calisation). Et des directions locales 
se font le relais en invitant les agents 
de contrôle à participer à ces comités, 
dont les objectifs n’ont rien à voir avec 
nos missions : en pratique, c’est de la 
chasse aux musulmans. Comme nous 
refusons, la hiérarchie s’énerve au 
point de se substituer à nous. À Tou-
louse, récemment, un « petit chef » est 
allé seul effectuer un contrôle CODAF, 
à la place des agents compétents, sans 
les prévenir. Les collègues l’ont décou-
vert lorsqu’un employeur a répondu : 
« Pourquoi y a-t-il un tapis dans votre 
salle de pause ? » (Sous-entendu : « ta-
pis = suspect ».)

En réalité, on voit déjà des logiques 
proches de la « préférence natio-
nale » : les travailleurs sans papiers 
deviennent « le problème », plutôt que 
les victimes d’un système d’exploita-
tion et de précarisation.

La direction utilise le reporting 
(notre « logiciel de flicage », pour le 
dire simplement) pour faire remonter 

Nous craignons aussi 
des mesures encore 
discutées, comme 
demander au service 
public de dénoncer 
les personnes 
sans papiers.

En pratique, c’est de la 
chasse aux musulmans. 
Comme nous refusons, 
la hiérarchie s’énerve
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des informations. En 2022, la Direc-
tion générale du travail a confirmé 
que des données sur des entreprises 
employant légalement des travailleurs 
étrangers sont transmises chaque 
semaine aux plateformes de main-
d’œuvre étrangère qui délivrent — ou 
refusent — les autorisations de travail. 
Ces éléments servent à motiver des 
refus et à préparer des contentieux. 
Au final, les constats que fait l’Inspec-
tion du travail sur les manquements 
de l’employeur peuvent être utilisés… 
contre les salariés, en justifiant un 
refus d’autorisation. Par exemple : une 
décision d’arrêt d’activité pour danger 
grave (chute de hauteur) peut servir 
de prétexte à un refus d’autorisation 
de travail, même si l’employeur n’a pas 
été sanctionné.

Et il existe aussi des chefs particu-
lièrement zélés, certains ont adressé à 
des employeurs des listes de salariés 
dont le titre n’a pas été renouvelé, en 
les invitant quasi explicitement à les 
licencier. Inutile d’avoir une imagi-
nation débordante pour voir ce qui se 
passerait si l’extrême droite accédait 
au pouvoir.

L’Inspection du travail serait, histo-
riquement, un des premiers services 
attaqués : sous Vichy, on a demandé 
aux inspecteurs d’établir des listes 
pour le STO. Et aujourd’hui déjà, 
l’extrême droite propose d’augmenter 
nos effectifs — ce qui, sur le papier 
est bien, car nous ne sommes plus que 
1 800, mais uniquement pour les dédier 
à la lutte contre le « travail illégal » et à 
la chasse aux sans-papiers. Pour l’ins-
tant, la résistance tient plutôt bien : la 

plupart des agents refusent de partici-
per à ces opérations. Cela tient à une 
intersyndicale (CGT, FSU, SUD) majo-
ritaire et suivie, qui protège les collè-
gues, syndiqués ou non. Et cela tient 
aussi au fait que la Direction générale 
du travail a, pour le moment, confirmé 
qu’il n’est pas souhaitable que l’Ins-
pection du travail participe à des dis-
positifs de lutte contre la « radicalisa-
tion », et que notre mission principale 
est la protection des travailleurs.

CGT INSERTION ET PROBATION
Nous sommes la CGT Insertion et 

Probation, organisation syndicale 
majoritaire des personnels d’insertion 
et de probation. Depuis près d’un an, 
depuis l’arrivée de Gérald Darmanin 
comme garde des Sceaux, nous voyons 
déjà à quoi ressemble l’extrême droite 
appliquée à la justice, et plus large-
ment à la société. Même si cela ne porte 
pas encore ce nom officiellement, l’ex-
trême droite est déjà là, et cela se voit à 
plusieurs niveaux.

Depuis un an, nous constatons 
d’abord des attaques contre la culture, 
notamment contre les activités cultu-
relles en détention, et même en milieu 
ouvert. Ce qui est compliqué, c’est la 
capacité de Darmanin à imposer un 
agenda médiatique, à créer des polé-
miques, et à peser très fort sur les re-
présentations.

Dans notre administration, très hié-
rarchisée et devenue ultra-sécuritaire, 
la CGT est souvent isolée. Pire : cer-
taines organisations syndicales déve-
loppent clairement des idées fascistes 
et poussent l’administration dans ce 

sens, ce qui lui facilite la tâche au sein 
même des services.

Vous avez peut-être entendu par-
ler de polémiques sur les « activités 
ludiques » en détention, dénoncées 
comme « provocantes ». Or, pour les 
SPIP, la réinsertion est le cœur du mé-
tier : nous prenons en charge des per-
sonnes condamnées, en milieu ouvert 
ou fermé, en vue de leur réinsertion. 
Les activités culturelles font partie des 
leviers essentiels. Résultat : plus de 150 
activités annulées, des budgets sup-
primés, et une administration centrale 
incapable de défendre les personnels 
et les missions d’insertion. On nous 
répète que l’administration péniten-
tiaire marche « sur deux jambes » 
sécurité et réinsertion mais, dans les 
faits, on démolit la réinsertion.

Ensuite, il y a une offensive contre 
les personnes étrangères incarcé-
rées. On nous demande désormais de 
ficher les personnes étrangères, par-
fois même les binationaux. On nous 
demande de les lister, avec des injonc-
tions de collaborer avec les services 
chargés de l’éloignement, et de limiter 
permissions de sortie et aménage-
ments de peine.

Des notes illégales circulent. L’admi-
nistration le sait, mais quand nous la 
saisissons, la réponse est : « Circulez, 
il n’y a rien à voir. » Et parfois, des col-
lègues nous disent : « Heureusement 
que vous existez, essayez de faire 
quelque chose. » Notre organisation 
est contrainte de développer des com-
pétences de juristes et d’avocats, parce 
que nous passons notre temps à dépo-
ser des recours contre des textes ou 
des instructions. Cette part de notre 
travail syndical prend une importance 
croissante. Enfin, il y a une logique 
punitive : appréhender la peine uni-
quement comme sanction, en mépri-
sant la réinsertion. Revenir sur des 
décisions déjà rendues, « charger » les 
personnes condamnées, sanctionner 
au maximum.

Darmanin fait pression pour que des 
permissions, pourtant validées par des 
commissions pluridisciplinaires et des 
magistrats, ne soient pas accordées.

On a vu aussi des pressions sur les 
personnels de santé intervenant en 
détention.

Des collègues se retrouvent audi-
tionnés par les gendarmes simplement 
pour avoir fait leur travail, parce qu’ils 
ont rendu des avis favorables. Des 
consignes tombent pour rendre des 
avis défavorables dans les rapports, et 
un climat de peur s’installe : les collè-
gues nous appellent et demandent ce 
qu’ils risquent s’ils n’appliquent pas 
les directives.

…/…

la CGT est souvent 
isolée. Pire : certaines 
organisations 
syndicales développent 
clairement des idées 
fascistes et poussent 
l’administration 
dans ce sens

Kelly Bianco,
CGT insertion probation
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CGT DOUANES
Je veux commencer par rappeler un 

point : l’administration des douanes 
n’est pas une administration du mi-
nistère de l’Intérieur. Les douanes 
relèvent du ministère des Finances, 
nous contrôlons d’abord la marchan-
dise, pas les personnes, et nous avons 
un rôle fiscal majeur.

La moitié des collègues travaillent 
en services administratifs, sur le 
contrôle des marchandises. L’autre 
moitié regroupe des douaniers armés, 
en uniforme, qui contrôlent aussi 
sur la route, sur les bateaux, dans les 
trains, etc.

Or, nous faisons aujourd’hui moins 
de contrôle de marchandises que de 
contrôle de personnes. Depuis 2016 
en particulier, et dans un cadre euro-
péen, nous répondons à des injonc-
tions de Frontex, agence supranatio-
nale financée par les États, chargée 
du contrôle des frontières extérieures. 
La CGT des douanes, parmi sept orga-
nisations dans une petite administra-
tion, se bat réellement contre les mis-
sions Frontex, des missions que nous 
qualifions de « missions de la honte ». 
De plus en plus, des douaniers sont 
intégrés dans Frontex. Nous avons 
des bateaux et des avions financés 
par Frontex. Et chaque année, nous 
devons soixante jours à cette agence, 
alors que nous sommes déjà en sous-
effectif sur le territoire.

Ces missions sont présentées « sous 
couvert » de sauvetage en mer, mis-
sion qui existe bien dans nos attribu-
tions, mais, dans les faits, nous partici-
pons à des politiques de contrôle et de 
tri. Nous l’avions fait grâce à des liens 
avec des camarades grecs des services 
publics : l’action européenne est donc 
vitale.

Depuis, l’extension continue : 
Frontex en Manche et mer du Nord 
(puisque la frontière avec l’Angleterre 
existe de fait), Frontex aux frontières 
terrestres, y compris en Hongrie. Et 
cela peut concerner aussi l’Espagne ou 
l’Italie, alors même que nous sommes 
dans un espace de libre circulation.

Depuis juin 2024, nous participons 
aussi à une mission appelée « lutte 
contre l’immigration clandestine ». 
Ce n’est pas une mission douanière : 
c’est une injonction politique. Certains 
directeurs y mettent plus de zèle que 
d’autres. C’est pourquoi nous devons 
agir aussi vis-à-vis de nos collègues, et 
vis-à-vis de nos directeurs : il faut les 
mettre devant leurs responsabilités.

Le vocabulaire change, les missions 
changent. On ne dit pas « contrôle au 
faciès » (c’est interdit), on parle de 
« critères d’extranéité », c’est un habil-
lage.

Chez nous, c’est même devenu un 
indicateur de performance : on « coche 
des cases ». La lutte, désormais, c’est 
aussi de savoir : est-ce qu’on coche 
pour faire croire qu’on a fait, alors 
qu’on ne veut pas le faire ? Ou est-ce 
qu’on refuse ? Entre refuser et « faire 
semblant », où est la limite ? Comment 
la CGT se positionne ?

Dans notre administration, nous 
sommes la seule organisation à tenir 
une ligne claire.

Un directeur général des douanes 
peut refuser de répondre à des in-
jonctions du ministère de l’Intérieur : 
ce n’est pas notre ministère. On voit 
pourtant l’emprise de l’Intérieur 
s’étendre partout. En tout cas, une 
chose est sûre : la bataille commence, 
le travail commence. Nous devons lut-
ter, ne rien laisser passer, ne surtout 
pas nous taire. Il faut interpeller, de 
l’agent au directeur. C’est cela qui les 
dérange.

SNPTRI-CGT
SYNDICAT NATIONAL DES 
PERSONNELS TECHNIQUES DES 
RÉSEAUX ET INFRASTRUCTURES
Nous travaillons à l’Écologie, dans 

un service déconcentré. Nous sommes 
sur les routes, dans de petites unités 
territoriales : 10, 15, 20 personnes se-
lon les sites. L’extrême droite est pré-
sente, comme partout, et s’exprime 
différemment selon les endroits.

En 2022, pendant la campagne des 
élections professionnelles, la CGT a 
été attaquée à plusieurs reprises par 
des affichages reprenant des symboles 
d’extrême droite, avec des montages 
visant à ridiculiser des camarades. Il a 
fallu des interventions répétées, à plu-
sieurs niveaux, pour que la situation 
soit prise au sérieux : du ministère, 
puis en cascade jusqu’aux directions. 
Et, de manière générale, les expres-
sions d’extrême droite ont tendance à 
être tolérées par la hiérarchie.

Deuxième exemple, plus récent : 
lors d’une visite d’une cadre, celle-ci 
serre des mains, se déplace, puis tend 
à nouveau la main à un collègue qui lui 
dit : « Madame, on vient de se saluer il 
y a quelques minutes dehors. » Elle 
répond : « Oui, mais ici, vous êtes tous 
noirs. »

L’information arrive à la CGT, qui 
enclenche des démarches. Au final, 
nous avons obtenu une sanction disci-
plinaire… mais elle s’en est sortie avec 
un simple avertissement.

Et elle a récidivé : lorsqu’une jeune 
fille s’est présentée avec un voile, cette 
responsable a dénoncé la situation 
en disant qu’il n’était « pas possible 
d’accueillir des stagiaires de ce type ». 
Pour l’instant, la hiérarchie n’a pas 
réagi. La CGT va donc intervenir de 
nouveau.

SNPTAS-CGT
SYNDICAT DES PERSONNELS 
TECHNIQUES ADMINISTRATIFS 
ET DE SERVICE
Dans notre champ, au ministère de 

l’Environnement, une partie impor-
tante des services en déconcentration 
est passée sous tutelle — de fait — du 
ministère de l’Intérieur. Et il n’y a qua-
siment aucune résistance. Cela signi-
fie que l’Intérieur acquiert un pouvoir 
tentaculaire sur de plus en plus de 
domaines. On est en train d’outrepas-
ser les directions ministérielles, pour 
instaurer une commande directe entre 
le gouvernement et les préfets, avec 
une force organisée interne qui sert de 
courroie de transmission. Et cela nous 
fait peur : il restera peut-être un syn-
dicalisme au ministère de l’Intérieur, 
mais ce sera celui de l’extrême droite 
de la police.

CGT EDUC’ACTION
Pour la CGT Éduc’Action, l’extrême 

droite est malheureusement un sujet 
que nous connaissons bien, et auquel 
nous sommes confrontés de plus en 
plus sur le terrain.

Premier aspect : la question des mi-
neurs non accompagnés, ces jeunes 
ont un parcours de vie extrêmement 
difficiles. Les rectorats imposent en-
core des tests osseux pour déterminer 
la minorité, alors même que ces tests 
sont invalidés scientifiquement. Nous 
défendons le droit à l’éducation pour 
toutes et tous : ces pratiques vont di-
rectement à l’encontre de ce droit.

Les mineurs et les camarades qui les 
défendent sont dans le viseur de l’ex-
trême droite, via les réseaux sociaux, 
mais aussi directement sur le terrain. 
Plus l’extrême droite progresse, plus 
ces situations deviennent dangereuses 
et difficiles.

Nous rappelons aussi que nous fai-
sons partie du Réseau éducation sans 
frontières (RESF) : c’est un cadre de 
solidarité essentiel pour continuer 
à lutter pour ces jeunes et pour leur 
droit à l’éducation.

Deuxième aspect : l’EVARS (édu-
cation à la vie affective, relationnelle 
et sexuelle). Son arrivée a été accom-
pagnée d’un tollé de l’extrême droite, 
notamment via des associations de pa-

Un directeur général 
des douanes peut 
refuser de répondre 
à des injonctions 
du ministère de 
l’Intérieur : ce n’est 
pas notre ministère.

zyx MISSIONS
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rents comme « Parents Vigilants », qui 
s’implantent de manière insidieuse. 
Elles interviennent beaucoup dans 
les lycées privés. Avec elles, d’autres 
structures, financées sur ces réseaux, 
viennent porter une contre-parole sur 
l’EVARS. Nous rappelons aussi que 
certains acteurs de ce courant pro-
jettent de monter des écoles idéologi-
sées.

Sur cette question, notre ministère 
fait la sourde oreille : pas de forma-
tion suffisante à l’EVARS, pourtant 
majeure, ni de réaction ferme face 
aux attaques politiques. En parallèle, 
on bloque des associations expertes 
comme le Planning familial pour in-
tervenir auprès des élèves.

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
Nous, nous nous occupons des per-

sonnels administratifs et techniques, 
notamment ceux qui reçoivent les usa-
gers étrangers et traitent les demandes 
de titres de séjour.

Dernier étage dans la difficulté : 
la mise en place de l’Administration 
numérique des étrangers en France 
(ANEF). Le CESEDA est déjà un texte 
extrêmement complexe, auquel le 
ministère ajoute des couches de cir-
culaires pour rendre le traitement des 
demandes toujours plus difficile, un 
véritable parcours du combattant pour 
les usagers, obligés de déposer leur 
dossier en ligne : cela a complexifié et 
déshumanisé la démarche.

Dans ce cadre, la première chose que 
nous avons faite, c’est de nous engager 
dans des collectifs, avec des associa-
tions (Logistique, la LDH, etc.), pour 
exiger des réouvertures de guichets. 
Ce n’est pas la même chose d’avoir un 
usager en face de soi que d’être seul 
derrière un ordinateur. Nous avons 
aussi la chance d’être dans une UD 
particulièrement impliquée dans la 

lutte pour les travailleurs sans pa-
piers, et nous nous investissons depuis 
des années, y compris sur des piquets 
de grève.

Nous rappelons que nous sommes 
des fonctionnaires-citoyens : en tant 
qu’organisation syndicale, et en tant 
qu’agents, nous avons le droit de por-
ter un avis, dans le cadre de l’activité 
syndicale, sur les politiques menées 
et donc sur la manière dont des direc-
tives sont appliquées.

Ces derniers temps, nous allons 
même jusqu’à détacher des camarades 
de ces services vers les unions locales 
où l’on monte les dossiers de sans-pa-
piers, pour apporter une expertise : 
nous connaissons « les entrailles de la 
bête », et cela permet d’aider concrète-
ment à constituer des dossiers solides, 
pour contrer les pratiques administra-
tives et obtenir des avancées.

Et, évidemment, nous continuons à 
dénoncer les politiques nationales, à 
interpeller les ministres de l’Intérieur 
et les préfets, y compris à Paris avec la 
création d’un préfet délégué à l’immi-
gration.

CGT POLICE
Je termine au nom du syndicat CGT 

Police. Je ne vais pas refaire l’histo-
rique complet, mais je veux citer une 
mesure très concrète qui existe déjà 
chez nous. On a instauré une pro-
cédure de dégradation des titres de 
séjour, y compris pour des personnes 
en situation régulière. Dans mon com-
missariat de province, lorsqu’on a une 
garde à vue d’une personne étrangère, 
on nous demande dès 8 heures du ma-
tin, à l’arrivée des services d’investi-
gation, si la préfecture a été contactée, 
si le « nécessaire » a été fait. En plus 
de gérer la garde à vue, les auditions, 
la recherche de preuves, on doit rem-
plir un formulaire de renseignement 

destiné à enclencher la dégradation du 
titre de séjour y compris pour des per-
sonnes présentes depuis trente ans et 
titulaires d’un titre stable.

J’ai fait en sorte que la garde à vue 
se termine avant qu’on puisse nous 
imposer ce formulaire. Et j’ai expliqué 
au jeune de se dépêcher de voir son 
avocat, de contacter l’association qui 
l’accompagne, et de faire le nécessaire 
au plus vite. Certains collègues ont 
peur de faire la même chose, d’autres, 
au contraire, font preuve d’un zèle in-
quiétant.

Nous sommes très peu nombreux. 
Si j’ai rejoint la CGT Police, c’est aussi 
parce que, quand je vais dans mon UL 
ou mon UD, je rencontre des cama-
rades de tous métiers qui me disent : 
« Si tu as besoin d’un coup de main 
pour tracter, pour militer, on sera là. »

IAN DUFOUR 
CONCLUSION
Merci à toutes et à tous pour ces 

témoignages. En conclusion, je m’ins-
pire aussi de ce que disent Nos ser-
vices publics : la désobéissance n’est 
pas seulement un acte individuel, pour 
se donner bonne conscience. Elle doit 
être construite collectivement, en ré-
seau, évidemment. Cela peut être des 
réseaux syndicaux, mais, quoi qu’il en 
soit, il faut résister collectivement.

On obéit à une légitimité, une légi-
timité qu’on doit construire collective-
ment, syndicalement, professionnelle-
ment : une légitimité du service public, 
des principes que nous portons. Il faut 
la construire, une contre-légitimité 
face aux ordres que nous recevrons. Et 
cette contre-légitimité, nous devrons 
aussi la construire avec les usagers et 
les citoyens. ◆

zyx MISSIONS

Manuella Donna, 
CGT Douanes
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■ LES PROCHAINES ÉLECTIONS 
MUNICIPALES SE DÉROULERONT 
AU MOIS DE MARS PROCHAIN. 
QUELS SONT LES ENJEUX CLÉS 
DE CES ÉLECTIONS POUR LES 
CITOYEN·ES ET LES USAGER·ES ?
■ L’enjeu principal est de maintenir 

et de développer un service public de 
proximité en capacité de répondre aux 
besoins quotidiens de la population.

Avec les politiques d’austérité budgé-
taires du gouvernement qui impactent 
la Dotation Globale de Fonctionnement 
(DGF) de nombreuses collectivités se 
retrouvent en grande difficulté pour 
boucler leurs propres budgets. Pour 
autant, certaines collectivités font aussi 
le choix de réduire certaines missions et 
donc les effectifs, de supprimer ou ne 
pas remplacer des postes vacants. Ce 
qui impacte les conditions de travail des 
agents qui doivent exercer leurs mis-
sions dans des conditions dégradées et 
en sous-effectifs.

Pire, elles peuvent choisir de les trans-
férer par délégation de service public 
à des entreprises privées, avec des 
conséquences sur la qualité du service. 
Non pas du fait des salariés, bien au 
contraire, mais parce que les entreprises 
vendent leur prestation en fonction d’un 

contrat, alors que les fonctionnaires 
interviennent en toutes circonstances, 
comme pour l’entretien et la sécurisa-
tion de l’espace public par exemple. 
Cela peut aussi toucher les conditions 
d’accueil ou la tarification, pouvant im-
pacter l’égalité de traitement des usa-
gers.

■ LA LOI DE FINANCES 2026 EST 
AU CŒUR D’ENJEUX MULTIPLES 
ET DIVERS Y COMPRIS POUR 
LE FINANCEMENT DES COL-
LECTIVITÉS LOCALES. QUELLES 
SONT VOS PROPOSITIONS EN LA 
MATIÈRE ?
■ Une des premières revendications 

de la fédération des services publics est 
une meilleure répartition des richesses 
au niveau national.

Ce qui a impacté le budget des col-
lectivités locales depuis une quinzaine 
d’années, c’est la suppression de la taxe 
professionnelle (sous la présidence de 
Sarkozy). Cette taxe participait au finan-
cement des communes qui décidaient 
librement du montant de la taxe (dans 
la limite d’un plafond déjà plusieurs fois 
modifié avant la suppression inscrite 
dans la loi de finance de 2010). Sous 
la pression du chantage à l’emploi de 

certains patrons et dans le cadre d’une 
économie libérale, cette taxe a été rem-
placée par la Contribution Économique 
Territoriale (CET) dont une des compo-
sante est un impôt local, la Cotisation 
sur la Valeur Ajoutée des Entreprises 
(CVAE) dont le montant revenant aux 
collectivités locales est beaucoup moins 
important.

Une autre revendication importante 
est l’augmentation des salaires des fonc-
tionnaires et agents publics par l’aug-
mentation immédiate du point d’indice. 
La fédération des services publics a 
mené la campagne de 10 % d’augmen-
tation du point avec l’UFSE et la Fédé-
ration de la Santé et de l’Action Sociale, 
dans le cadre de l’outil de coordination 
Fonction publique. Depuis notre dernier 
congrès, nous revendiquons aussi l’aug-
mentation de la valeur du point d’indice 
à 6 €, ce qui correspond au rattrapage 
de l’inflation depuis 2010.

C’est un levier essentiel pour renfor-
cer l’attractivité les collectivités locales, 
pour qu’elles puissent recruter des 
agents formés et qualifiés, pour fidéliser 
les agents en poste.

■ QUE DEMANDEZ-VOUS AUX 
EMPLOYEURS PUBLICS AFIN 

ÉLECTIONS MUNICIPALES

Échange avec Natacha Pommet,
 secrétaire générale CGT des services publics 

zyx SERVICE PUBLIC

Natacha Pommet, SG 
CGT services publics, 

(collectivités teritoriales)
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D’AMÉLIORER LES CONDITIONS 
DE VIE ET DE TRAVAIL DES 
AGENT·ES ?
■ Les employeurs publics ont été 

confrontés à la Loi de transformation 
de la Fonction publique. Bien que soit 
inscrite dans la constitution la libre 
administration des collectivités, l’auto-
rité territoriale ou communautaire a 
reçu l’injonction de l’application sans 
conditions des 1 607 heures de travail 
annuel. Alors que la grande majorité des 
collectivités avaient défini un temps de 
travail incluant des jours de repos com-
plémentaires aux 5 semaines de congés 
payés, elles n’ont pas pu les maintenir 
et certaines ont dû augmenter le temps 
de travail au-delà des 35 heures définies 
par la Loi. Ce qui est une aberration. Si 
des jours complémentaires ont pu être 
octroyés, c’est par la revendication et la 
lutte dans le cadre de la prévention en 
santé, de la reconnaissance de l’engage-
ment professionnel et pour contribuer à 
l’amélioration des conditions de vie et 
de travail. Ce n’était pas un cadeau !

Les conditions budgétaires impactent 
également les conditions de vie et de 
travail des agents, comme nous l’avons 
exprimé plus haut. Des équipes incom-
plètes, des moyens insuffisants, des 
injonctions paradoxales (faire plus avec 
moins), des politiques RH issues du New 
public management appliqué au service 
public… tout cela dégrade les condi-
tions de vie et de travail.

Cette loi a aussi contribué à faire aug-
menter la précarité, par l’embauche faci-
litée de contractuels, des contrats de 
projets etc. Le turnover dans les services, 
le manque d’accès à la formation profes-
sionnelle, l’investissement pouvant être 
impacté sans perspective dans la collec-
tivité, etc. tout cela impacte l’ensemble 
des organisations de travail et contribue 
à la dégradation des conditions d’exer-
cice des missions de service public.

Sans compter la suppression des 
CHSCT et des prérogatives des Com-
missions administratives paritaires, la 
transformation des Comités médicaux 
et Commissions de réforme en Conseils  
médicaux…

Avec ces droits d’intervention réduits, 
la santé et la sécurité des agents ne sont 
plus prises correctement en charge, 
le traitement des situations collectives 
est transformé en prise en compte des 
situations individuelles. Tout cela pèse 
dans les conditions de vie, de et au tra-
vail des agents.

C’est pourquoi la fédération des ser-
vices publics revendique encore et tou-
jours haut et fort l’abrogation de cette 
loi.

■ COMMENT COMBATTRE 
L’EXTRÊME DROITE ET SES 
ALLIÉS LORSQU’ILS DISPOSENT 
D’ÉLU·ES DANS LES CONSEILS 
MUNICIPAUX ?

zyx SERVICE PUBLIC■ C’est une question dont nous avons 
eu à faire face dès les premières mairies 
gagnées par l’extrême droite. Et le plus 
souvent, les camarades CGT et les syn-
dicats ont été les premiers touchés. Évi-
demment, ce sont nos pires ennemis, ils 
ne vont pas nous épargner. Face à cette 
situation, la fédération des services pu-
blics a créé, lors de son 11e congrès, le 
collectif Lutte contre les idées d’extrême 
droite. Les orientations et décisions du 
13e congrès ont renforcé les missions 
confiées à ce collectif justement dans la 
compréhension et l’aide aux camarades 
dans les syndicats à prendre conscience 
des répercussions sur les services pu-
blics et sur les conditions de travail des 
agent·es dans les collectivités où les 
autorités territoriales élues ont les idées 
d’extrême droite. Notre collectif doit 
aussi agir dans le cadre de la prépara-
tion des échéances électorales en ap-
portant du soutien aux camarades dans 
les collectivités où ils ont pris le pouvoir, 
en aidant les camarades dans les syndi-
cats à déconstruire les idées d’extrême 
droite avec les propositions de la CGT, 
en expliquant les différentes étapes de 
l’infiltration du Rassemblement National 
(RN) et de ses idées, en analysant la ges-
tion RH dans les collectivités gérées par 
le RN ou autres formations d’extrême 
droite et l’impact sur les usagers, en 
agissant sur les causes du développe-
ment de ces idées et en combattant le 
capitalisme, le racisme, la xénophobie et 
le ségrégationnisme.

Dans cette optique, la fédération des 

services publics, par son collectif Lutte 
contre les idées d’extrême droite, a pro-
duit un guide à destination des agents 
afin qu’elles et ils puissent identifier, 
comprendre et réagir face aux idées 
d’extrême droite. Il vise à les soutenir 
dans leur rôle de garants du service pu-
blic territorial pour qu’il puisse continuer 
de servir l’intérêt général, sans discrimi-
nation ni stigmatisation et d’accompa-
gner tous les acteurs des collectivités 
— agents, responsables, syndicalistes 
face aux décisions de leur autorité ter-
ritoriale. Ce guide est à disposition dans 
le cadre des élections municipales de 
mars prochain.

La CGT est et doit rester un rempart 
contre l’extrême droite et doit pouvoir 
rester dans les collectivités prises par 
des élu·es d’extrême droite. Dans les 
services publics territoriaux, les syndi-
cats jouent un rôle clé. La CGT, au-delà 
de ses fonctions d’intermédiaire entre 
direction et agents, protège les valeurs 
du service public et les agents face aux 
pressions idéologiques ou aux discri-
minations. Leur action est essentielle 
pour prévenir, alerter, s’organiser et agir 
contre toute tentative de normalisation 
des idées d’extrême droite, contre les 
propos et comportements haineux ou 
discriminatoires, les pressions politiques 
ou hiérarchiques visant à orienter l’ac-
tion publique de manière inégalitaire. ◆

Christophe Delecourt, co-SG UFSE-
CGT B; Sylviane Brousse, coordinatrice 

CGT Fonction publique ; Natacha 
Pommet, SG CGT services publics
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Du PLFSS au PLF …  
Ne pas renoncer !

Répétons-le, encore et toujours, 
les gouvernements successifs 
depuis les législatives de 2024 
manquent de légitimité pour 

imposer au monde du travail des lois de 
financement de la Sécurité sociale et de 
finances à trajectoires austéritaires.

Malgré les engagements de S. Lecor-
nu, un nouvel article 49.3 de la Constitu-
tion a été dégainé contre les parlemen-
taires dont certain·es voulaient bien ne 
pas voter la censure sans pour autant 
voter la Loi de finances…

LA PURGE
Ces lignes sont écrites à un moment 

où le projet de loi de finances 2026 n’est 
pas entièrement stabilisé. Nul doute 
que l’addition s’annonce particulière-
ment salée avec une austérité budgé-
taire confirmée qui se traduirait par la « 
limitation » du déficit budgétaire à 5 % 
du PIB ( après 5, 8 % en 2024 puis 5,4 % 
en 2025).

Sans attendre, Roland Lescure a 
déclaré que les efforts vont être très 
importants à Bercy et dans un certain 
nombre d’autres ministères. Le projet 
de loi annoncé sur un nouvel acte de 
décentralisation pourrait s’accompa-
gner d’une nouvelle revue des missions 

publiques dans l’objectif de réduire 
le champ des politiques publiques de 
l’Etat et de générer de nouvelles écono-
mies budgétaires.  

De premiers chiffres ont circulé dont:
— moins 1,1 milliards d’euros pour 

les opérateurs de France 2030 (dont 
l’Agence nationale de l’habitat, l’Agence 
de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie ou encore la Banque publique 
d’investissement), 

—la poursuite ou/et la reprise des 
suppressions d’emplois dans les admi-
nistrations, les ministères, les opérateurs 
et agences de l’Etat dont plus de 1 300 
à France Travail… 

Seuls les ministères dits régaliens (Ar-
mée, Intérieur, Justice)  échapperaient à 
la purge budgétaire. Belliciste, la Macro-
nie entend bel et bien augmenter de 6,7 
milliards d’euros les crédits alloués aux 
armées confirmant ainsi sa volonté de 
doter la France d’une économie et d’une 
industrie militaires.

Les autres ministères verraient leurs 
crédits diminuer en euros constants. 
Sans attendre, le gouvernement a pro-
cédé à l’annulation anticipée de crédits 
ministériels mis en réserve à une hauteur 
de 1,7 milliard d’euros.

Les collectivités territoriales ne se-

raient pas épargnées avec une baisse 
des crédits alloués entre 2 et 2,5 mil-
liards d’euros. 

Quant aux agent·es publics, à l’excep-
tion du non allongement de la carence 
à trois jours, le musée des horreurs n’est 
pas visitable : gel de la valeur du point 
pour la troisième année consécutive, 
non rétablissement de la Gipa pour la 
deuxième année consécutive, inégalités 
salariales et professionnelles entre les 
femmes et les hommes, smicardisation 
plus forte de la Fonction publique et 
rien sur la refonte des grilles indiciaires 
sans compter les effets produits par 
l’amputation de 10 % de la rémuné-
ration versée aux agent·es qui sont en 
congé maladie ordinaire…

Les PLF et PLFSS 2026 ont pour ob-
jectif d’organiser un nouveau recul des 
droits, une insatisfaction toujours plus 
grande des besoins, d’abîmer encore 
plus les services publics – la Fonction 
publique et ses agent·es, de ne pas 
dégager les fonds publics nécessaires à 
la bifurcation écologique et à la mise en 
œuvre d’une nouvelle logique de déve-
loppement, de ne pas abroger la contre-
réforme des régimes de retraite…

FINANCER AUTREMENT
Quant à la prime d’activité revalorisée 

à une hauteur de 50 euros mensuels en 
moyenne, nous réaffirmons que l’impôt 
n’a pas à financer  l’activité. Nous réaf-
firmons que c’est la richesse et la valeur 
ajoutée produites qui doit financer le 
travail. 

Dans un tel contexte, nous ne renon-
cerons pas à la construction de lois de 
finances sur d’autres bases en action-
nant différents leviers dont la taxe Zuc-
man, la baisse de la taxe sur la valeur 
ajoutée sur les produits de première 
nécessité et le renforcement du barème 
progressif de l’impôt sur le revenu, la 
révision des 211 milliards d’euros alloués 
aux entreprises sans contrepartie, éva-
luation, contrôle, la lutte contre toutes 
les formes de fraudes fiscales, sociales, 
économiques…

Même si cela n’a pas été possible au 
Parlement, il faudra bien censurer la Ma-
cronie y compris pour réhabiliter l’impôt 
—  réforme de la fiscalité des personnes 
et des entreprises — et la cotisation 
sociale – patronale et salariale – tout en 
organisant le financement de l’investis-
sement public, de l’endettement public 
sur d’autres bases pour permettre les 
investissements d’aujourd’hui et de de-
main.

Autant d’enjeux et de perspectives 
qui posent et reposent la question de 
la stratégie des luttes et de l’indispen-
sable construction de processus(s) de 
mobilisation(s) dans le champ syndical 
et au-delà. ◆

zyx SERVICE PUBLIC
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L e 13 janvier, s’est tenu le premier 
Conseil commun de la Fonction 
publique (CCFP) de l’année. Le 
ministre y a affiché une volonté 

de « tenir bon » face aux discours stig-
matisant les agents et de faire de 2026 
« une année utile », tout en ouvrant une 
feuille de route structurée autour d’un 
agenda social (conditions de travail, 
protection des agents, organisation du 
travail) et d’un cycle mensuel de discus-
sions sur carrières et rémunérations. 

CE QUI A MARQUÉ LES 
ÉCHANGES D’OUVERTURE 
DE CE CCFP
Plusieurs organisations, dont la CGT, 

ont rappelé que 2026 ne sera « utile » 
que si elle s’accompagne de moyens 
budgétaires et de décisions concrètes, 
en particulier sur les salaires. Le gel du 
point d’indice, le jour de carence et la 
perte de rémunération en congé mala-
die ordinaire. Or, l’essentiel des « signaux 
» annoncés par le ministre est projeté 
vers 2027, alors que le décrochage du 
pouvoir d’achat et la crise d’attractivité 
s’aggravent. Pour la CGT, la méthode 
ne peut pas servir d’alibi, les agents 
n’attendent pas un calendrier, mais des 
mesures immédiates, dès 2026.

L’analyse portée par la CGT Fonction 
publique est claire : le PLF 2026 s’inscrit 
dans une logique d’austérité assumée 
— une trajectoire qui prétend « piloter 
» par objectifs, mais qui pilote d’abord 
par pénurie : moins d’emplois, moins de 
présence, plus de sous-traitance, plus 
de précarité.

Le budget n’est pas seulement un ins-
trument financier, c’est un instrument 
d’organisation. Car, quand les moyens 
se rétractent, cela se fait au détriment 
de l’architecture même de l’État et des 
services publics.

SALAIRES : « UN CYCLE DE 
DISCUSSIONS NE REMPLACE 
PAS UNE REVALORISATION 
GÉNÉRALE »
Le ministre annonce un rendez-vous 

mensuel pour « objectiver » les trajec-
toires (grilles, progression, articulation 
indiciaire/indemnitaire, reconnaissance 
de l’expérience), et évoque des pistes 
: hausse des taux des promotion C/B, 
avec un horizon d’application au 1er 
janvier 2027 et sous condition du cadre 
budgétaire. 

L’urgence impose des décisions dès 
le PLF 2026 : revalorisation générale im-
médiate et significative et des mesures 
ciblées contre les inégalités notamment 
dans les métiers féminisés. 

Pour la CGT il faut des actes dès 
2026, pas des promesses pour 
2027

PSC : DES ÉCHÉANCES, MAIS 
DES DROITS À SÉCURISER
Le ministre confirme le déploiement 

de la PSC en 2026 pour la FPE, obliga-
tion de participation des employeurs 
pour la FPT (santé : participation mini-
male obligatoire à compter du 1er jan-
vier 2026 ; prévoyance : participation 
minimale depuis le 1er janvier 2025), et 
ouverture/relance d’une négociation en 
FPH avec un objectif de participation 
employeur à l’horizon 2027. 

AGENDA SOCIAL 2026 : PAS 
DE « CONCERTATION-ALIBI »
Santé au travail, égalité pro, protec-

tion des agents, numérique/IA : pour 
la CGT, ces chantiers doivent débou-
cher sur des mesures opposables, avec 
des moyens et des effectifs, pas sur de 
simples recommandations. 

LOGEMENT
Un groupe de travail logement est 

annoncé pour le 28 janvier. La CGT y 
portera l’exigence pour les agents de 
pouvoir vivre là où ils travaillent, avec 
des politiques dotées et financées. 

LES 3 TEXTES DE L’ORDRE DU 
JOUR EXAMINÉS : DE LA « 
SÉCURISATION » JURIDIQUE, 
MAIS UN PÉRIMÈTRE LIMITÉ
Le ministre présente les textes de sé-

curisation, en rappelant qu’ils ne consti-
tuent pas un « solde de tout compte ». 

1. Projet de loi « mesures urgentes 
de sécurisation du droit de la 
Fonction publique »
Le texte vise principalement :
• la pérennisation de la titularisation 

d’apprentis en situation de handicap. 
• la mise en conformité de disposi-

tions du conseil constitutionnel, dont 
l’inscription du droit de se taire dans le 
CGFP

• une habilitation à corriger par or-
donnance des erreurs matérielles/inco-
hérences de codification du CGFP 

2. Report de congé annuel
Ce texte répond à une décision du 

Conseil d'État (17 octobre 2025), en co-
hérence avec le droit européen. Concrè-
tement, l’agent doit être informé dans 
le mois (jours reportés + date limite + 
conséquences du non-usage) ; la pé-
riode de report (15 mois) est suspendue 
tant que l’information n’a pas été déli-
vrée. 

3. Inaptitude et publicité des 
emplois
L’article 6 supprime l’obligation de 

publication des postes pourvus pour le 
reclassement pour inaptitude (fonction-
naires et contractuels), en ajoutant deux 
nouvelles dérogations à l’article D.311-4 
du CGFP. 

Le rapport de présentation justifie 
cette dérogation par le caractère indivi-
dualisé du reclassement, jugé peu com-
patible avec une procédure de publica-
tion destinée à organiser une sélection 
entre candidatures. 

Ce CCFP confirme surtout un déca-
lage majeur entre les annonces du 
ministre et la loi de Finance 2026 qui 
s’inscrit dans une logique d’austérité qui 
va déstabiliser l’organisation même des 
services publics. ◆
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L’agenda social s’ouvre, mais l’urgence 
salariale est renvoyée

CCFP DU 13 JANVIER 2026
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PROJET DE DÉCRET PRIS POUR 
L’APPLICATION DE L’ARTICLE 13 
DE LA LOI DU 21 MAI 2024 
(GOUVERNANCE SÛRETÉ 
NUCLÉAIRE/RADIOPROTECTION 
– RELANCE DE LA FILIÈRE 
NUCLÉAIRE)

Objet du texte
L’article 13 de la loi du 21 mai 2024 : 

crée un dispositif de “concours réser-
vés” permettant à des personnels 
de l’ASNR (salariés de droit privé et 
contractuels) d’accéder à des corps de 
fonctionnaires de l’État.

Contexte : la fusion ASN/IRSN (contes-
tée par la CGT en 2023) est effective 
depuis le 1er janvier 2025 ; il s’agit donc 
de traiter les modalités concrètes d’inté-
gration des personnels de la nouvelle 
entité (ASNR).

Corps ouverts
• Ingénieurs de l’industrie et des 
mines (IIM)
• Attachés d’administration de l’État
• Secrétaires administratifs relevant 
du ministère chargé de l’Économie
Ce sont 3 corps généralistes (A tech-

nique / A administratif / B administratif) 
rattachés à Bercy, ce qui pose d’emblée 
la question des métiers réellement exer-
cés à l’ASNR (beaucoup de profils tech-
niques/scientifiques).

Conditions de recevabilité
• Conditions de diplôme/titre : celles 

des statuts particuliers des corps d’ac-
cueil.

• Limitation : un recrutement réservé 
par an et par agent.

Organisation
• Renvoi à des arrêtés (modalités d’or-

ganisation, nature des épreuves…).
• Nombre de postes fixé par les mi-

nistres de rattachement des corps.

Stage / titularisation
• Stage de 6 mois, renouvelable une 

fois (6 mois).
• Stage pris en compte pour l’avance-

ment dans la limite de 6 mois.
• En cas de non-titularisation : stage 

complémentaire ou réintégration (selon 
cas, avis CAP…).

Reprise / reconnaissance de 
l’expérience
Point central : l’article 7 (et ses modi-

fications) traite des services pris en 
compte (services « assimilés » à des 
services publics, etc.) pour permettre 
l’accès à certains grades/conditions de 
services effectifs dans le corps d’accueil.

Indemnité de maintien de 
rémunération (art. 8)
• Mécanisme de compensation entre 

rémunération antérieure (12 derniers 
mois) et rémunération de fonctionnaire.

• Nombreuses exclusions, et fin de 
versement si départ de l’ASNR.

DÉROULÉ DES ÉCHANGES ET 
DÉBATS
Demande de report (vœu FO 
+ Solidaires)
• FO (vœu soutenu par Solidaires) 

a demandé le report de l’examen du 
texte, au motif notamment du calendrier 
de consultation (FO regrette l’examen 
avant le CSA ASNR prévu la semaine 
suivante).

• Le vœu est mis aux voix et rejeté.

Amendements du gouvernement 
(dont reprise d’ancienneté – 
article 7)
Les discussions ont été « compli-

quées » sur deux amendements du 
gouvernement, portant notamment 
sur la reprise d’ancienneté et la notion 
de services considérés comme services 
effectifs pour l’accès à certains grades 
(article 7).

Cela a conduit l’administration à sus-
pendre la séance pour clarifications 
suite à l’intervention de la CGT.

• La couverture des fonctions « exper-
tise et recherche » (enjeu crucial pour 
des ex-IRSN),

• La crainte d’un dispositif déséquili-
bré (effets de carrière différents selon la 
voie d’accès et/ou selon les profils).

Vote final sur le projet de décret 
(avis du CSFPE)
• Avis favorable : CFDT, UNSA, FSU, 
CFE-CGC (12 voix)
• Contre : FO (4 voix)
• Abstention : CGT (en raison de 
notre opposition au processus de 
fusion IRSN/ARSN) et Solidaires (4 
voix)

■ ■ ■

…/…

CSFPE DU 15 JANVIER
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POINT POUR INFORMATION – BILAN 
DE GESTION DU CIGEM (CORPS 
INTERMINISTÉRIEL DES ATTACHÉS 
D’ADMINISTRATION DE L’ÉTAT)

Nature du point et portée politique 
du “bilan”

Le CSFPE a été saisi pour information 
d’un bilan de gestion du CIGEM, pré-
senté par la DGAFP, présenté comme le 
2e bilan depuis la création du corps en 
2011, le “plein fonctionnement” étant 
intervenu en 2016 avec l’intégration de 
16 corps ministériels.

Plusieurs OS rappellent que ce bilan 
aurait dû être produit à un rythme régu-
lier (tous les 2 ans). La DGAFP reconnaît 
explicitement un retard très important 
et annonce une remise en conformité : 
retour à une production biennale et bi-
lan « affiné ».

Enjeu central (tel qu’il ressort des 
échanges) : le CIGEM est un corps “pi-
vot” de l’encadrement intermédiaire, 
mais le bilan met en évidence une com-
binaison de défaut d’attractivité, blo-
cages de carrière, inégalités/écarts et 
pilotage interministériel insuffisant, ce 
qui oblige à ouvrir un chantier RH/sta-
tutaire.

DONNÉES STRUCTURANTES 
PRÉSENTÉES PAR LA DGAFP
Un corps massif et interministériel
La DGAFP rappelle que le corps re-

groupe environ 39 000 agents, présents 
dans l’ensemble des départements 
ministériels, en administration centrale, 
services déconcentrés et établisse-
ments publics.

Diagnostic “attractivité” :
un décrochage par la rémunération 

de début de carrière, un défaut d’attrac-
tivité dans un contexte de métiers en 
tension et de concurrence accrue, et 
l’explique notamment par la position 
des grilles :

Le constat est celui d’un resserrement 
des écarts entre catégories (au point de 
n’être plus qu’environ 6 % entre SA et 
attachés, et entre catégories administra-
tives et attachés), signe d’un tassement 
qui dégrade l’attractivité de la catégorie 
A.

La DGAFP pointe aussi la lenteur de 
passage d’échelons (durées longues, 
évoquées comme allant jusqu’à 4 ans 
sur certains segments).

Structure sociale : féminisation et 
vieillissement
• Le corps est décrit comme forte-

ment féminisé : 64 % de femmes en 
2023, tendance observée dans tous les 
grades.

• La DGAFP met également en avant 
un vieillissement du corps (présentation 
par tranches d’âge).

Voies d’entrée
Recul du concours, montée du déta-

chement/intégration directe
La DGAFP observe, entre 2015 

et 2023, une part décroissante du 
concours comme voie d’entrée, et à 
l’inverse une augmentation nette du 
détachement et de l’intégration directe ; 
la promotion interne tend aussi à baisser 
sur la période.

Ce point renvoie à la fois à l’attracti-
vité externe (concours) et à l’attractivité 
interne (mouvements depuis d’autres 
corps).

Sorties du corps
La DGAFP indique des sorties 

« constantes », dominées par la retraite 
(75 % des sorties).

Carrières et promotions : un 
« goulot d’étranglement »
• Pour l’accès au 2e grade (attaché 

principal) : la DGAFP cite, pour 2023, 
1 057 promotions et souligne un taux 
de promotion faible (mentionné à 7 %), 
stable depuis plusieurs années.

• Pour le 3e grade : la DGAFP décrit 
un blocage plus marqué, lié au carac-
tère fonctionnel du grade et à la com-
plexité de ses viviers, et indique qu’en 
“équivalent taux de promotion” autour 
de 4 %.

RÉACTIONS DES ORGANISATIONS 
SYNDICALES : CRITIQUES, 
DEMANDES, POINTS DURS
Sur la qualité du bilan : demande 
d’un “ministère par ministère”
Plusieurs OS contestent la limite d’un 

bilan trop agrégé : dès lors que la ges-
tion est ministérielle, il est demandé des 
données par ministère afin de pouvoir 
objectiver les écarts et leviers concrets.

La DGAFP valide cette demande et 
annonce une construction progressive 
d’une vision « ministère par ministère », 
notamment via un futur cadre de coor-
dination des employeurs.

Critique du modèle de carrière : 
« grade à accès fonctionnel » et 
contingentements
Une critique de fond :
• Le grade à accès fonctionnel et son 

contingentement subordonnent la car-
rière à des “effets d’aubaine” liés aux 
fonctions occupées et aux mobilités 
possibles ;

• Les mécanismes contingentés 
créent des inégalités, des incompréhen-
sions et une congestion des promotions 

à mesure que le 3egrade se remplit.

Mobilité : hausse relative mais 
effets pervers
Le bilan est jugé insuffisant sur l’ana-

lyse qualitative de la mobilité. La mobi-
lité interministérielle aurait « doublé » 
mais ne concernerait qu’environ 4 % 
des personnels, et la FSU insiste sur les 
effets de concurrence entre ministères 
et les usages de mobilité comme moda-
lité de recrutement, avec des effets dés-
tructurants.

Demande explicite : approfondir l’ana-
lyse de la mobilité au-delà du simple 
constat chiffré.

Rémunérations : urgence versus 
annonces « à horizon 2027 »
Le décrochage général lié à la désin-

dexation et à la perte de valeur du point, 
font que les annonces à 2027 sont trop 
lointaines et insuffisantes au regard de 
l’urgence.

RÉPONSES ET ENGAGEMENTS 
DE LA DGAFP (ET ANNONCES 
GOUVERNEMENTALES RELAYÉES)
« Retour à la norme » sur le 
pilotage et la production du bilan
La DGAFP confirme l’objectif de bilan 

tous les deux ans, et annonce qu’il sera 
affiné (dont déclinaisons ministérielles).

Mise en place d’un cadre de 
coordination : « collège des 
attachés » / employeurs
La DGAFP annonce la création d’un 

collège sur le modèle de ceux des ad-
ministrateurs de l’État, pour renforcer la 
coordination et le pilotage du corps en 
lien avec les employeurs.

Trajectoire statutaire et calendrier 
(2026–2027)
La DGAFP relaie les annonces du mi-

nistre au CCFP :
• Révision à la hausse des taux de 

promotion à compter de 2027 (constat : 
taux faibles et stables de longue date),

• Transformation de l’accès au 3e 
grade : sortie d’une logique « fonction-
nelle » pour aller vers un taux de promo-
tion,

• Évolution sur l’échelon spécial (linéa-
risation) avec un objectif de mise en 
mouvement dès 2026.

La DGAFP précise aussi ne pas vou-
loir « perturber » des campagnes déjà 
engagées pour 2026, ce qui repousse 
certains effets à 2027.

■ ■ ■
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zyx RETRAITÉ·ES

Le conseil d’administration 
de l’Ircantec, la retraite 
complémentaire des 
contractuels de droit public, 
a adopté le 11 décembre 
2025 le plan quadriennal 
fixant la valeur du point 
IRCANTEC de 2026 à 2029, 
la durée du plan étant 
calée sur le mandat des 
administrateurs qui est de 4 
ans.

Àchaque début de mandat, 
le CA adopte son plan qua-
driennal, qui est sa feuille 
de route.

La valeur de service du point, qui 
détermine le montant des pensions 
versées, sera revalorisée de l’inflation 
en 2026 et 27. Une clause de revoyure 
sera actionnée en 2027 en parallèle 
d’une refonte du modèle de simula-
tion utilisé par la Caisse des Dépôts. 
Pour 2028 et 2029, la sous-indexation 
sur l’inflation de la valeur de service 
ne pourra être utilisée qu’en dernier 
ressort, et dans le pire des cas plafon-
née à -0,3 %.

Mais il est peu probable que cette 
clause soit activée, car l’évolution des 
rémunérations, donc des cotisations 
des contractuels, est très supérieure 
aux valeurs du modèle actuel, et la 
révision du modèle intégrera ce fait. 
Donc les besoins de financement du 
régime en seront réduits d’autant, et 
le maintien de la revalorisation de la 
valeur de service du point sur l’infla-
tion est la probabilité la plus grande.

Dans un régime de retraite à points, 
un point a deux valeurs. La valeur de 
service sert à fixer le montant des pen-
sions versées. S’il évolue en dessous de 
l’inflation, les pensions que touchent 
les retraités baissent, s’il est revalorisé 
au-dessus de l’inflation elles augmen-

tent. L’objectif actuel de la CGT est que 
la revalorisation annuelle se fasse sur 
l’inflation. La valeur d’achat du point 
IRCANTEC augmente normalement 
de l’inflation, comme la valeur de ser-
vice, ce qui permet de maintenir le 
rendement immédiat du point (valeur 
de service sur valeur d’achat, VS/VA 
= 7,75 % en 2025).

LES CRITÈRES DE 
SOUTENABILITÉ DU RÉGIME
Pour maintenir la revalorisation de 

ces valeurs sur l’inflation, à chaque 
début de mandat le Conseil d’Admi-
nistration vérifie que les deux « cri-
tères de soutenabilité du régime » sont 
toujours remplies : 18 mois de réserves 
dans 20 ans, soit en janvier 2050, et un 
épuisement des réserves dans 30 ans, 
soit janvier 2060 pour un plan s’ache-
vant en 2029. Pour l’exercice 2026-
2029, ces critères n’étaient pas remplis.

La proposition de la CGT, qui a 
convaincu les autres syndicats de sa 
pertinence, a été d’augmenter la cotisa-
tion, payée à 60 % par les employeurs, 
pour la rapprocher du taux de cotisa-
tions de l’Agirc-Arrco, et d’augmen-
ter dans la même proportion la va-
leur d’achat du point. Ainsi pour une 
même rémunération le même nombre 
de points sera acheté, qui auront la 
même valeur pour la pension puisque 
la valeur de service continuera à être 
revalorisée sur l’inflation.

Même nombre de points achetés, 
même valeur de la pension, mais res-
sources augmentées par la hausse des 
cotisations permettent d’atteindre de 
nouveau les fameux « critères de sou-
tenabilité » à 20 et 30 ans. Même si tout 
le monde sait que des projections sur 
de telles durées sont très largement 
théoriques, voire spéculatives, elles 
sont des obligations légales au sein 
desquelles nous devons défendre le 
niveau des pensions actuelles et fu-
tures.

COMPROMIS ET 
ADOPTION DU PLAN
Les employeurs territoriaux ont ob-

tenu un gel des cotisations employeurs, 
du fait de l’augmentation du taux em-
ployeurs de la CNRACL de 4 % par an 
de 2025 à 2028, soit 16 % de la rémuné-
ration indiciaire des agents. Le compro-
mis passé entre eux et l’État a été de ne 
pas augmenter les cotisations IRCAN-
TEC en 2026 et 2027, et de ne procé-
der à leur augmentation qu’à partir de 
2028, à l’exception du taux d’appel non 
créateur de droits qui passe de 125 % 
des cotisations à 127 % des cotisations 
(qui sont ainsi augmentées d’autant).

Le Conseil d’administration a donc 
pu adopter le « plan quadriennal » à 
l’unanimité avec la seule abstention 
des employeurs hospitaliers, ceux de 
l’État votant pour, ce qui vaut appro-
bation de la tutelle gouvernementale 
(Budget, DSS). Ainsi l’augmentation de 
la valeur de service et d’achat en 2026 
et 27 sera au niveau de l’inflation. La 
valeur d’achat augmentera au-dessus 
de l’inflation à partir en 2028 et 2029 
de façon strictement parallèle à l’aug-
mentation des cotisations, de façon que 
les agents puissent acheter le même 
nombre de points avec la même rému-
nération. Au final le plan quadriennal 
apporte 30 milliards d’euros au régime 
sur les 45 prochaines.

Les hypothèses de départ du gou-
vernement étaient de baisser très for-
tement voire de geler complètement la 
valeur de service du point, c’est-à-dire 
le niveau des retraites versées. La solu-
tion que l’État s’est résolue en bout de 
course à appuyer est donc très éloignée 
de sa volonté initiale de fortement bais-
ser les retraites pour rétablir une pré-
tendue « équité intergénérationnelle ». 
C’est donc une victoire de la parité syn-
dicale dans la gouvernance de l’Ircan-
tec, malgré les compromis ayant dû 
être passés, ces compromis maintenant 
le niveau des pensions actuelles et fu-
tures de l’IRCANTEC. ◆

Ircantec : 
adoption 
de la valeur 
du point 
de 2026 à 
2029
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zyx RETRAITÉ·ESHausse du point 
de l’ERAFP

Pour 2026, le conseil d’administra-
tion de l’ERAFP (établissement 
de la retraite additionnelle de 

la Fonction publique) a décidé que la 
valeur de service du point serait relevée 
de 1,4 %, soit un demi-point au-dessus 
de l’inflation (0,9 % pour 2025).

De 2022 à 2026, la valeur de service 
du point ERAFP a évolué de 5,2 % au-
dessus de l’inflation, ce qui améliore les 
pensions actuelles et futures de l’ERAFP. 
C’est le résultat financier accumulé des 
placements du régime qui le permet, et 
le résultat du travail des administrateurs 
syndicaux, et en particulier de ceux de 
la CGT.

Il ne faut cependant pas croire qu’un 

fonds de pension soit une martingale. 
Le taux de rendement immédiat (valeur 
de service sur valeur d’achat), a très 
fortement baissé entre 2014 et 2020, 
en conséquence de la crise financière 
antérieure : de 4,07 % à 3,74 %. Il s’est 
ensuite amélioré de 2023 à 2025, de 
3,74 % à 3,89 %. Les agents retrouvent 
ainsi leurs cotisations en 25 ans et 8 mois 
au lieu de 26 ans et 8 mois. La retraite 
durant 25 ans en moyenne, ce fonds de 
pension reste cependant une épargne 
négative, dans laquelle nul ne mettrait 
son propre argent, montrant que la 
retraite par capitalisation ne fonctionne 
pas et est moins efficace que la retraite 
par répartition.◆

Année Valeur 
d’achat
VA

Évolution 
de la 
valeur 
d’achat

Valeur de 
service
VS

Évolution 
de la 
valeur de 
service

Inflation 
hors tabac 
de l’année 
N-1

Taux de 
rendement
Immédiat 
(VS/VA)

2026 1,460 1,40 % 0,057

1,40 %
(+ 0,5 % au-
dessus de 
l’inflation)

O, 9 % 3,89 %

2025 1,439 2 % 0,056

4 %
(+ 2 % au-
dessus de 
l’inflation)

2 % 3,89 %

2024 1,411 4,80 % 0,054

6,80 %
(+ 1,9 % au-
dessus de 
l’inflation)

4,90 % 3,81 %

2023 1,347 5,70 % 0,050

5,70 %
(+ 0,5 % au-
dessus de 
l’inflation)

5,20 % 3,74 %

2022 1,274 1,90 % 0,048

1,90 %
(+ 0,3 % au-
dessus de 
l’inflation)

1,60 % 3,74 %

Énergies fossiles : 
arrêt programmé 
en demi teinte 

Depuis la création du régime, 
les administrateurs représentants 
des personnels ont toujours 
milité pour des investissements 
en lien avec l’intérêt des bénéfi-
ciaires du régime. Dans la conti-
nuité des accords de Paris, le 
régime s’est donc doté d’une 
charte ISR en 2023 pour mettre 
en pratique cette volonté. Néan-
moins il restait encore quelques 
efforts à accomplir. 

En 2025, la politique fossile de 
l’établissement a été revue. 

Affichant un engagement de « 
best in class » et de leadership 
partenarial, l’établissement sou-
haite se placer dans les premières 
places sur l’ISR. Malgré de nom-
breux arguments exposés par les 
administrateurs représentants 
des bénéficiaires, l’établissement 
ne stoppera pas immédiatement 
ses investissements dans les 
entreprises très émettrices.

Ainsi, sur la politique charbon, 
pas de restriction supplémentaire 
par rapport à l’ancienne poli-
tique. C’est-à-dire aucun investis-
sement.

Sur les hydrocarbures, même si 
l’arrêt du financement en dette 
des entreprises productrices 
d’hydrocarbure développant de 
nouveaux projets (en conven-
tionnel ou non) serait acté dès 
2026, la création d’une déroga-
tion (certes limitée jusqu’à 2030) 
laisse beaucoup de possibilités.

Pour les hydrocarbures non 
conventionnels, pas de décision 
stricte d’arrêt, juste une baisse 
des seuils d’investissements, avec 
toujours la même dérogation…

Des avancées assez limitées 
au sens des administrateurs 
syndicaux sur la restriction des 
investissements dans les éner-
gies fossiles, en particulier du 
pétrole. ◆
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À quelles conditions 
l’échange avec un chef qui 
se déroule mal peut-il être 
reconnu comme un accident 
de service ou comme étant 
à la source d’une maladie 
professionnelle ? 

Le critère clé n’existe pas dans 
la loi mais a été élaboré par 
la jurisprudence, c’est-à-dire 
par une décision de justice : 

c’est celui d’« exercice normal du pou-
voir hiérarchique ». Ce critère est venu 
compliquer singulièrement les pos-
sibilités de faire reconnaître l’impu-
tabilité au service d’un accident qui 
consiste en une interaction avec un 
supérieur hiérarchique.

Un arrêt du Conseil d’État de 2021 
est venu modifier la jurisprudence 
existante : désormais, l’entretien pro-
fessionnel ne constitue plus a priori un 
accident de service même s’il a dégra-
dé la santé de l’agent·e. Avant, le fait 
de présenter un état pathologique à la 
suite de l’entretien, de n’avoir commis 
aucune faute et de ne pas présenter 
d’antécédents de santé suffisait à éta-
blir l’accident de service, ce n’est plus 
le cas*:

Sauf à ce qu’il soit établi qu’il aurait 
donné lieu à un comportement ou à 
des propos excédant l’exercice normal 
du pouvoir hiérarchique, lequel peut 
conduire le supérieur hiérarchique à 
adresser aux agents des recomman-
dations, remarques, reproches ou à 
prendre à leur encontre des mesures 
disciplinaires, un entretien, notam-
ment d’évaluation, entre un agent et 
son supérieur hiérarchique, ne sau-
rait être regardé comme un événement 
soudain et violent susceptible d’être 
qualifié d’accident de service, quels 
que soient les effets qu’il a pu produire 
sur l’agent. [CE 27 sept. 2021, 440983, 
Ministère de la Défense]

Il faut désormais en plus que l’en-
tretien ne se soit pas déroulé dans le 
cadre de l’« exercice normal du pouvoir 
hiérarchique » : les juges contrôlent si 
le comportement du supérieur n’a pas 
excédé cet « exercice normal du pou-
voir hiérarchique », ce qui n’est pas le 
cas de l’arrêt cité, quand bien même 
l’expert psychiatrique avait décrit un « 
tableau anxio-dépressif ayant fait suite 
au contenu d’un entretien d’évaluation 
professionnelle à l’origine d’une bles-
sure narcissique » :

Il ne ressort pas des pièces du dossier 
que lors de l’entretien d’évaluation de 
Mme A… qui a eu lieu le 10 février 
2015, la cheffe de service, dont il 
n’est pas contesté qu’elle est « res-
tée calme » et a « conservé un ton 
mesuré », ait tenu des propos ou ait 
adopté un comportement qui auraient 
excédé l’exercice normal de son pou-
voir hiérarchique. Ainsi qu’il a été dit 
aux points 3 et 4, la circonstance que 
Mme A… aurait ressenti « un choc « 
à l’écoute de reproches qui lui ont été 
faits à cette occasion, lequel aurait 
provoqué un syndrome anxio-dépres-
sif, n’est pas, par elle-même, de nature 
à établir qu’elle aurait été victime d’un 
accident de service.
Les juges contrôlent donc au cas 

par cas et en détail si l’entretien s’est 
déroulé dans l’exercice normal du 
pouvoir hiérarchique. La logique est 
la même pour la reconnaissance de 
l’imputabilité au service d’une mala-
die professionnelle : il ne suffit pas 
que l’agent·e déclare la maladie au 
lendemain de son entretien, encore 
faut-il démontrer que les propos tenus 
par læ supérieur·e en entretien ont 
excédé l’exercice normal du pouvoir 
hiérarchique [CE, 3e ch., 25 sept. 2024, 
466420, CNRS]. Ce critère de l’exercice 
normal du pouvoir hiérarchique doit 
impérativement être démontré : l’exis-
tence de tensions dans le service et de 
désaccords entre l’agent·e et sa hié-
rarchie, par exemple, ne sont pas suf-
fisants [CE, 7e ch., 3 juil. 2024, 474342, 
EHPAD Larmeroux].

Ainsi, n’ont pas été reconnus acci-
dents de service :

— Un entretien où ont été formulés 
des reproches qui ne sont pas infon-
dés, ressentis comme une agression 
et une mise en accusation, alors que 
le compte-rendu de l’entretien men-

tionne un comportement insolent de 
l’agente envers sa hiérarchie [CAA 
de Douai, 14 nov. 2023, 21DA02209, 
Groupe hospitalier Loos Haubourdin] ;

— Un entretien où le supérieur au-
rait tenu des propos virulents et agres-
sifs, mais qui ne sont établis que par 
le témoignage du requérant, auquel on 
annonçait une suspension de fonction 
en raison d’accusations de harcèle-
ment moral et sexuel à son encontre 
[CAA de Nantes, 16 septembre 2022, 
21NT03610].

Les décisions défavorables à l’agent·e 
sont pléthoriques, et on peut penser 
que l’arrêt de 2021 du Conseil d’État a 
créé une jurisprudence excessivement 
défavorable aux droits des agent·es.

QUELQUES DÉCISIONS 
FAVORABLES
La liste est quasi exhaustive :
1 — Une agente dont le supérieur (le 

maire) a été préalablement condamné 
au pénal pour harcèlement à son en-
contre :

Il n’est pas contesté que Mme A… a 
été reçue ce même jour dans le bureau 
du maire, qui lui a indiqué que les agents 
ne voulaient plus travailler avec elle. 
Des pièces médicales attestent que ce 
jour-là, l’intéressée a présenté un état 
anxio-dépressif, avec tremblement et 
tachycardie, et qu’elle souffre désor-
mais d’un syndrome dépressif récur-
rent avec de fortes charges anxieuses et 
une importante souffrance psychique, 
en lien avec le harcèlement profession-
nel dont elle a fait l’objet. Par ailleurs, 
l’ensemble de ces faits sont corroborés 
par les certificats médicaux concordants 
de deux médecins psychiatres[…]. Dans 
ces conditions, il ressort de l’ensemble 
de ces considérations que le 11 mai 
2017, le maire de Prunelli-di-Fiumorbo 
a eu un comportement excédant l’exer-
cice normal du pouvoir hiérarchique. 
Par suite, cet entretien doit être regardé 
comme un événement soudain et violent 
susceptible d’être qualifié d’accident de 
service[…], alors même que l’intéressée 
aurait souffert d’un état anxio-dépressif 
préexistant. [CAA de Marseille, 7e ch., 
8 déc. 2023, 22MA01959, Commune de 
Prunelli-di-Fiumorbo ; confirmé par CE, 
3e ch., 10 oct. 2024, 491590]

2 —Un enseignant violemment mis 
en cause par son directeur d’UFR lors 
d’une réunion, en présence d’autres 
collègues :

« il ne ressort pas des pièces du dos-
sier qu’une faute personnelle de la part 
de M. A ou toute autre circonstance se-
rait de nature à détacher son accident du 
service. Ainsi, dans les circonstances de 
l’espèce, les propos tenus lors de la réu-
nion du 15 septembre 2023, au cours de 

L’exercice normal 
du pouvoir hiérarchique

* Ce qui va dans le sens de la jurispru-
dence sur les affections psychiques, qui 
confirme qu’ils doivent être reliés à un 
aspect particulier des conditions de tra-
vail de l’agent·e (voir quelques exemples 
dans une note du cabinet Officio, « 
Accident de service et entretien avec un 
supérieur hiérarchique », 13 oct. 2021, 
Officio Avocats le blog

zyx ANGLE DROIT
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À la suite d’une jurisprudence « Ville de Toulouse » du conseil 
d’État (CE, S, 23 avril 1982, n° 36651), il a été posé comme prin-
cipe général que la rémunération d’un·e agent·e publique ne 

pouvait être inférieure au SMIC. Cela concerne le traitement indiciaire 
brut de chaque agent·e.

Une indemnité différentielle avait été instaurée par décret en 1991 
(décret n° 91-769 du 2 août 1991 instituant une indemnité différentielle 
en faveur de certains personnels) afin de compenser l’écart qui peut 
exister entre le SMIC brut et les traitements bruts du bas de la grille de 
la Fonction publique et ainsi répondre à cette décision du conseil d’État. 
Elle n’a été mise en œuvre qu’à 4 reprises dont deux fois en moins de 
deux ans.

Traditionnellement, l’alignement des rémunérations des agent·es sur 
le SMIC se fait par le relèvement des indices minimum de rémunération. 
C’est ainsi qu’au 1er janvier 2024, l’indice minimum de rémunération était 
porté à l’indice brut 366. L’inflation ayant été particulièrement impor-
tante sur l’année 2024, le SMIC avait été revalorisé en novembre. C’est 
alors qu’au lieu de relever une nouvelle fois l’indice minimum de rému-
nération, le gouvernement Macron a décidé de l’octroi d’une indemnité 
différentielle de 7 centimes soit 0,07 euro au 1er novembre 2024. Une 
somme aussi dérisoire que provocante.

Au 1er janvier 2026, une nouvelle indemnité différentielle était une 
nouvelle fois décidée au lieu d’une augmentation de l’indice minimum 
de traitement pour suivre l’évolution du SMIC. Le versement de cette 
indemnité concerne 356 000 agent·es, soit près d’un·e agent·e sur 15 
dans la Fonction publique. Cela vise l’ensemble des agent·es percevant 
un traitement brut entre les indices 366 et 371.

Les conséquences engendrées par cette indemnité différentielle sont 
doubles.

D’une part, faute de revalorisation des grilles de la Fonction publique, 
cela crée un tassement des rémunérations des personnels sur une bonne 
partie de leur carrière, notamment pour les catégories B et C. Pour ce 
qui concerne les agent·es de catégorie C, qu’ils/elles soient aux échelons 
1 à 6 du grade C1 ou 1 à 3 du grade C2, ils/elles sont concerné·es par 
l’indemnité différentielle.

D’autre part, à la différence du relèvement de l’indice minimal de 
traitement, l’indemnité différentielle ne donne pas lieu à retenue pour 
pension, ni à cotisations au titre de la sécurité sociale pour les fonction-
naires, ce qui n’est pas sans conséquence sur les droits à pension.

Si pour l’année 2026, l’inflation devait se poursuivre au même niveau 
qu’en 2025 (équivalent d’environ 5 points d’indice), ce sont les éche-
lons 1 à 3 du grade de C3, 1 à 6 du grade C2 et 1 à 9 du grade C1 qui 
seraient concernés. Mais aussi les échelons 1 à 3 du premier grade de 
la catégorie B. Cela démontrerait la paupérisation des agent·es de la 
Fonction publique à travers leur perte de pouvoir d’achat toujours plus 
accentuée depuis 30 ans. Cela symbolise encore l’absence de valorisa-
tion et de considération par la Macronie, comme les gouvernements 
avant elle, des agent·es concourant, par leur investissement, au fonction-
nement des services publics. Enfin, comment vouloir rendre la Fonction 
publique attractive si les politiques publiques et rémunérations des 
agent·es restent aussi indignes ? ◆

zyx ANGLE DROIT

SMIC et indemnité 
différentielle
L’heure est vraiment à la revalorisation immédiate du 
point d’indice comme à la refonte des grilles indiciaires 
de l’ensemble des agent·es public·ques !

laquelle M. A a été mis en cause devant 
plusieurs collègues, qui sont à l’origine 
d’une dégradation de son état de santé, 
doivent être regardées comme s’étant 
tenue dans des conditions révélant un 
comportement et des propos excédant 
l’exercice normal du pouvoir hiérar-
chique de la part du supérieur hiérar-
chique de l’intéressé ». [TA de Besançon, 
2e ch., 7 mai 2025, 2400935, Université 
de Franche-Comté]

3 — Une agente qui apporte plu-
sieurs témoignages concordants mon-
trant que le maire adopte un compor-
tement injurieux et violent à son égard, 
lui disant notamment « vous êtes pire 
que vos prédécesseurs, nulle », lui en-
voyant des mails de reproche à toute 
heure : elle aurait dû bénéficier de la 
protection fonctionnelle. [TA de Ver-
sailles, 8e ch., 19 déc. 2025, 2309847, 
Commune de Vernouillet]

4 — Une agente, dont la qualité de 
lanceuse d’alerte a été reconnue dans 
un avis du Défenseur des droits, s’est 
vue violemment reprocher sa probité 
par le maire. Elle devait relancer sa 
hiérarchie pour obtenir validation des 
projets, et subissait pendant ce temps 
les pressions des partenaires et pres-
tataires : elle aurait bien dû bénéficier 
d’un congé pour invalidité imputable 
au service. [TA de la Guadeloupe, 1re 
ch., 28 nov. 2025, 2301251, Commune 
de Morne-à-l’Eau]

QUE FAIRE ?
Il faut réussir à prouver que le com-

portement du supérieur hiérarchique 
a excédé l’exercice normal du pouvoir 
hiérarchique : cris, reproches vexa-
toires, rabaissement… et qu’il a eu des 
conséquences directes sur la santé 
de l’agent·e. Pour le prouver, l’idéal 
est d’avoir des témoins de la scène, 
d’en faire un compte-rendu le plus 
détaillé et factuel possible immédiate-
ment après les faits, mais aussi éven-
tuellement d’amener des éléments de 
preuve que ledit supérieur a réguliè-
rement des comportements violents, y 
compris auprès d’autres collègues ou 
dans d’autres circonstances. Le syndi-
cat peut avoir un rôle décisif dans la 
collecte de ces éléments.

Sans cela (reproches suffisamment 
subtils pour que leur caractère agres-
sif soit difficilement prouvable, entre-
tien en tête-à-tête et donc absence de 
témoins…), la voie de l’accident de ser-
vice n’est pas forcément la bonne. Il 
est possible de faire la demande, mais 
il ne sera pas forcément pertinent de 
consacrer du temps, de l’énergie et 
de l’argent à aller au tribunal ensuite 
pour contester le refus d’imputabilité 
de l’administration. ◆
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social : 2 rue du 24 février CS90000 79092 NIORT cedex 9. Mandataire d’assurance n° ORIAS 08044968 (www.orias.fr).

MACIF - MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. Société d’assurance mutuelle 
à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. Siège social : 1 rue Jacques Vandier 79000 Niort. Mandataire exclusif en opérations de banque et en services de 
paiement pour le compte de Socram Banque. N° Orias 13005670 (www.orias.fr)

La Macif vous propose des solutions pour vous  
et votre famille : auto, habitation, santé, crédit… 

Et aussi des solutions adaptées au monde  
de l’entreprise et des associations.

 Pour plus d’informations : macif.fr
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